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Arrêté n° 2019-06-0124 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 des Appartements de Coordination 

Thérapeutique (ACT) AIDES GRENOBLE [8 rue Sergent Bobillot – 38000 GRENOBLE] gérés par l'association AIDES  

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l’arrêté du Préfet de l’Isère n° 2005-12001 en date du 13 octobre 2005 portant création de 5 places 

d’appartements de coordination thérapeutique (ACT) gérés par l’association AIDES à Grenoble ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2014-1882 du 9 juillet 2014 portant 

prolongation de l'autorisation de fonctionnement des Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) 

gérés par l’association AIDES, 8 rue Sergent Bobillot – 38000 GRENOBLE ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2015-5317 du 8 décembre 2015 portant 

extension de capacité d'une place d'Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT) gérée par l’association 

AIDES, 8 rue Sergent Bobillot – 38000 GRENOBLE ; 

 



Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par l'association AIDES ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement des Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) gérés par l'association AIDES (N° 

FINESS : 38 000 765 8) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

14 788 €  
 

183 527 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

 120 500 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

 48 239 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

 181 527 €  
 

183 527 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

 2 000 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

 0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement des Appartements de 

Coordination Thérapeutique (ACT) gérés par l'association AIDES est fixée à 181 527 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire des Appartements de Coordination 

Thérapeutique (ACT) gérés par l'association AIDES à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 181 527 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

Fait à Grenoble, le 19 août 2019 

 

Le directeur général, 

Pour le directeur général et par délégation, 

Pour le directeur de la délégation départementale 

de l’Isère et par délégation, 

La responsable du Pôle Santé Publique, 

Maryse LEONI 

 
 



 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 

2018-687 du 1
er

 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2019-06-0120 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 du des Appartements de Coordination 

Thérapeutique (ACT) "MAION "[Le Tisserand 1 – 5 place René Cassin – 38300 BOURGOIN-JALLIEU] gérés par 

l'association TANDEM 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2014-4350 du 12 décembre 2014 portant 

création de 5 places d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) gérés par l’association TANDEM 

sise "Le Duplessis" 5 rue Charcot – 38300 BOURGOIN-JALLIEU ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2015-5318 du 8 décembre 2015 portant 

extension de capacité d'une place d'Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT) « MAION » géré par 

l’association TANDEM sise "Le Duplessis" 5 rue Charcot – 38300 BOURGOIN-JALLIEU ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2017-3148 du 24 juillet 2017 portant 

extension de capacité d'une place d'Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT) « MAION » géré par 

l’association TANDEM sise "Le Duplessis" 5 rue Charcot – 38300 BOURGOIN-JALLIEU ; 



 

Vu l’arrêté ARS n° 2018-5408 du 24 octobre 2018 portant autorisation d'extension de capacité de 5 places 

d'Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT) avec création d’un nouveau site, dispositif géré par 

l'association "TANDEM" dans le département de l’Isère ; 

 

Vu l’arrêté ARS n°2018-06-0107 27 novembre 2018 portant modification de l’arrêté n° 2018-5408 autorisant 

l'extension de capacité de 5 places d'Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT) avec création d’un 

nouveau site, dispositif géré par l'association "TANDEM" dans le département de l’Isère ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2019-06-0041 du 1er 

mars 2019 portant détermination de la dotation globale de financement 2019 des Appartements de 

Coordination Thérapeutique (ACT) "MAION" gérés par l'association TANDEM ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par l'association TANDEM ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement des Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) « MAION » de BOURGOIN-JALLIEU 

(N° FINESS : 38 001 953 9) et des ACT de VIENNE (N° FINESS : 38 002 157 6) gérés par l'association TANDEM 

sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

33 517 €  
 

392 931 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

 258 254 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

 101 160 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

390 531 €  
 

392 931 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

  2 400 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement des ACT « MAION » de 

BOURGOIN-JALLIEU (N° FINESS : 38 001 953 9) et des ACT de VIENNE gérés par l'association TANDEM est fixée 

à 390 531 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire des ACT « MAION » de BOURGOIN-JALLIEU (N° 

FINESS : 38 001 953 9) et des ACT de VIENNE gérés par l'association TANDEM à verser au titre de l'exercice 

2020 est fixée à 390 531 euros. 

 



 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

Fait à Grenoble, le 19 août 2019 

 

Le directeur général, 

Pour le directeur général et par délégation, 

Pour le directeur de la délégation départementale 

de l’Isère et par délégation, 

La responsable du Pôle Santé Publique, 

Maryse LEONI 
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Arrêté n° 2019-06-0122 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 des Appartements de Coordination 

Thérapeutique POINT VIRGULE (ACT) POINT VIRGULE [19 rue des Bergers – 38000 GRENOBLE] gérés par 

l'association CODASE 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l’arrêté du Préfet de la Région Rhône-Alpes n° 03-295 en date du 22 juillet 2003 portant création d’un 

service d’appartements de coordination thérapeutique (ACT) « Point-Virgule » géré par l’association CODASE à 

Grenoble ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2014-1883 du 9 juillet 2014 portant 

prolongation de l'autorisation de fonctionnement des Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) 

« Point-Virgule » gérés par l’association CODASE, 21 rue Anatole France – 38100 GRENOBLE ;  
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 

2018-687 du 1
er

 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2014-4349 du 12 décembre 2014 portant 

extension de capacité de 5 places d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) "Point-Virgule" gérés 

par l’association CODASE sise 21 rue Anatole France – 38000 GRENOBLE ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2015-5316 du 8 décembre 2015 portant 

extension de capacité d'une place d'Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT) "Point-Virgule" géré 

par l’association CODASE sise 21 rue Anatole France – 38000 GRENOBLE ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2018-0318 du 7 mars 2018 portant extension 

de capacité de trois places d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) "Point-Virgule" géré par 

l’association CODASE sise 21 rue Anatole France – 38000 GRENOBLE ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par l'association CODASE ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement des Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) POINT VIRGULE gérés par 

l'association CODASE (N° FINESS : 38 000 280 8) sont autorisées comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

35 000 €  
 

473 103 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

 313 514 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

 124 589 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

 465 103 €  
 

473 103 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

 8 000 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

 0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement des Appartements de 

Coordination Thérapeutique (ACT) POINT VIRGULE gérés par l'association CODASE est fixée à 465 103 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire des Appartements de Coordination 

Thérapeutique (ACT) POINT VIRGULE gérés par l'association CODASE à verser au titre de l'exercice 2020 est 

fixée à 465 103 euros. 
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Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

 

 

Fait à Grenoble, le 19 août 2019 

 

Le directeur général, 

Pour le directeur général et par délégation, 

Pour le directeur de la délégation départementale 

de l’Isère et par délégation, 

La responsable du Pôle Santé Publique, 

Maryse LEONI 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 

2018-687 du 1
er

 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2019-06-0128 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 des Appartements de Coordination 

Thérapeutique (ACT) « Un chez soi d'Abord », gérés par le Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale 

«  Un chez soi d'Abord – Bassin Grenoblois » 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l’arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n°2018-5387 du 

18 octobre 2018 portant création d'Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) "Un chez soi d'Abord" 

comportant des logements accompagnés pour une capacité de 100 places, situés dans le département de 

l'Isère, gérés par le Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – Bassin 

Grenoblois " ; 

 

 

 

 



Vu l’arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n°2018-06-0106 du 

27 novembre 2018 portant modification de l’arrêté n° 2018-06-0106 créant les Appartements de Coordination 

Thérapeutique (ACT) "Un chez soi d'Abord" comportant des logements accompagnés pour une capacité de 

 

100 places, situés dans le département de l'Isère, gérés par le Groupement de Coopération Sociale et Médico-

Sociale " Un chez soi d'Abord – Bassin Grenoblois " ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par le Groupement de Coopération Sociale et 

Médico-Sociale " Un chez soi d'Abord – Bassin Grenoblois " ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement des Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) "Un chez soi d'Abord" gérés par le 

Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale (GCSMS) " Un chez soi d'Abord – Bassin Grenoblois " 

(N° FINESS : 38 002 159 2) sont autorisées comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

14 250 €  
 

350 000 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

 250 750 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

 85 000 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

 350 000 €  
 

 350 000 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

 0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

  0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement des ACT "Un chez soi d'Abord" 

gérés par le GCSMS " Un chez soi d'Abord – Bassin Grenoblois " est fixée à 350 000 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire des ACT "Un chez soi d'Abord" gérés par le 

GCSMS " Un chez soi d'Abord – Bassin Grenoblois " à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 350 000 

euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 



 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

 

Fait à Grenoble, le 13 août 2019 

 

Le directeur général, 

Pour le directeur général et par délégation, 

Pour le directeur de la délégation départementale 

de l’Isère et par délégation, 

La responsable du Pôle Santé Publique, 

Maryse LEONI 
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Arrêté n°2019-17-0421 

 

Portant autorisation de lieu de recherches impliquant la personne humaine  SANS première administration à 

l’homme d’un médicament. 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L1121-1, L1121-13, L1125-1 à L1125-3 relatifs aux 

recherches impliquant la personne humaine ; 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles R1121-1, R1121-2 , R1121-10 à R1121-16, R1125-

7, R1123-46, R1123-51 à R1123-61, R1123-69 et R1123-70, R1125-7, R1245-20  et R1333-1 ; 

VU l'article L592-1 du code de l'environnement portant sur l'Autorité de sûreté nucléaire ; 

VU l'arrêté du 12 avril 2018 fixant la liste des recherches mentionnées au 2° de l'article L. 1121-1 du code 

de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 12 avril 2018 fixant la liste des recherches mentionnées au 3° de l'article L. 1121-1 du code 

de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 12 mai 2009 fixant les conditions mentionnées à l'article R1121-11 devant figurer dans la 

demande d'autorisation des lieux de recherches biomédicales prévues à l'article L1121-13 du code de la 

santé publique ; 

VU l’arrêté du 29 septembre 2010 fixant les conditions d'aménagement, d'équipement, d'entretien et de 

fonctionnement ainsi que les qualifications nécessaires du personnel intervenant dans les lieux de 

recherches biomédicales devant faire l'objet d'une autorisation ; 

VU la décision du directeur de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé du  

24 novembre 2006 fixant les règles de bonnes pratiques cliniques pour les recherches biomédicales 

portant sur des médicaments à usage humain ; 

VU la délibération n° 2016-262 du 21 juillet 2016 de la Commission Nationale Informatique et Libertés 

(CNIL) portant modification de la méthodologie de référence pour les traitements de données 

personnelles opérés dans le cadre des recherches biomédicales ; 

VU la délibération n° 2016-263 du 21 juillet 2016 de la CNIL portant homologation d'une méthodologie de 

référence relative aux traitements de données à caractère personnel mis en œuvre dans le cadre des 

recherches dans le domaine de la santé ne nécessitant pas le recueil du consentement exprès ou écrit de 

la personne concernée ; 

VU la délibération n° 2018-153 du 3 mai 2018 portant homologation d'une méthodologie de référence 

relative aux traitements de données à caractère personnel mis en œuvre dans le cadre des recherches 

dans le domaine de la santé avec recueil du consentement de la personne concernée et abrogeant la 

délibération n°2016-262 du 21 juillet 2016 ; 



2 

CONSIDERANT que la demande décrivant les conditions techniques du lieu de recherche, la qualification 

des personnels et les types de recherches envisagées reçue en date du 24 février 2017 respecte 

l'ensemble des conditions prévues par la réglementation ; 

 

CONSIDERANT le rapport d'instruction du médecin inspecteur de santé publique de l'Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

ARRETE 

Article 1er - L’autorisation de lieu de recherches impliquant la personne humaine mentionnée à l’article 

L1121-13 du code de la santé publique, est accordée au demandeur pour le lieu de recherches impliquant 

la personne humaine situé :  

 

IRMAS 

Hôpital Nord - 110 Avenue Albert Raimond Bât H niveau -1 

CHU de Saint Etienne 42055 Cedex 2 

 

et dont le responsable est : Monsieur le Professeur Pierre Croisille, administrateur GIE-IRMAS 

Chef du Pôle IMOFON, Chef de Département, Radiologie Hôpital Nord, Université Jean 

Monnet Saint-Etienne - Directeur Adjoint CREATIS, UMR CNRS 5220 - INSERM U1044 - 

COMUE Université de Lyon (France)  

Article 2 - Pour les essais cliniques sans première administration à l'homme d'un médicament, la présente 

autorisation est délivrée pour une durée de sept ans à compter de sa notification au demandeur. 

 

Article 3 - Le directeur de l'offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône Alpes est 

chargé de l’exécution du présent arrêté, qui fait l’objet d’une notification au demandeur, d'une 

publication au recueil des actes administratifs de la région Auvergne Rhône Alpes ainsi que sur le site 

Internet de l'Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône Alpes. 

 

Article 4 - Toute modification relative aux éléments énumérés à l'article R1121-12 du code de la santé 

publique nécessite la délivrance d'une nouvelle autorisation conformément à l'article R1121-14 du même 

code. 

 

Article 5 - Dans un délai de deux mois à compter de la notification à l'intéressé ou de sa publication pour 

les tiers, cette décision peut faire l'objet : 

-d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes; 

- d'un recours hiérarchique auprès de la Ministre des affaires sociales et de la santé ; 

- d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. 

Le tribunal administratif peut être également saisi(e) par l’application informatique « Télérecours 

citoyens »accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Fait à Lyon, le 28 juin 2019 

Par délégation, 

Le Directeur général adjoint 

Serge MORAIS 
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Arrêté n° 2019-05-0103 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 des appartements de Coordination Thérapeutique  

géré par « l'Association LE DIACONAT PROTESTANT- 97 rue Faventines  – 26000 VALENCE 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du Préfet de la Drôme n° 09-1646  du 28 avril 2009  confirmant les 18 places installées en 

appartements de coordination thérapeutique   

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par l’Association Le Diaconat Protestant de 

Valence; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

 



ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement des ACT gérés par l'Association Le DIACONAT PROTESTANT  (N° FINESS 26 000 362 9) sont 

autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

52 360 €  
 

595 166 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

 363 753 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

179 053 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

568 126 €  
 

595 166 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

21 000 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

 6 040 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement   des ACT gérés par l'Association 

Le DIACONAT PROTESTANT  (N° FINESS 26 000 362 9) est fixée à 568 126 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire du des ACT gérés par l'Association Le 

DIACONAT PROTESTANT  à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 568 126 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : La directrice de la santé publique de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

et de la préfecture du département de la Drôme. 

 

 

Fait à Valence, le 5 août 2019 

Pour la déléguée départementale et 

par délégation 

Brigitte VITRY 

Responsable du pôle prévention et 

gestion des risques 
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Arrêté n° 2019-05-0088 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 
du Centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogues (CAARUD)  

"toutes addictions" -  géré par Association TEMPO OPPELIA 4 Rue Ampère – 26000 VALENCE  
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 313-8, 

L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification sanitaire et 

sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 relatifs 

à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et services 

mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant total 

annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales 

des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action 

sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du Préfet de la Drôme n° 06-2500 du 30 mai 2006 concernant la création d’un centre départemental 

d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques (CAARUD) par l’association OPPELIA ; 

 

Vu l’arrêté n° 2012/3621  relatif à la prolongation de fonctionnement du centre d’accueil et d’accompagnement à la 

réduction des risques pour usagers de drogues (CAARUD) TEMPO situé à Valence, géré par l’association OPPELLIA ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par l'association TEMPO OPPELIA ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des familles ; 

 

 

 

 



ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement du 

CAARUD de Valence (N° FINESS - ET : 26 001 451 9)  géré par l'association TEMPO OPPELIA N° FINESS EJ : 75 005 415 

7) sont fixées comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

 71 495 €  
 

265 035  € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

165 923  € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

 27 617 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

 259 279 €  
 

265 035  € Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

0  € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

5 756  € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du CAARUD de Valence géré par 

l'association TEMPO OPPELIA est fixée à 259 279  euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2020, la dotation provisoire du CAARUD de Valence géré par l'association TEMPO 

OPPELIA à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 259 279 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : La directrice de la santé publique de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de 

l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 

publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture 

du département de la Drôme. 

 

 

Fait à Valence, le 5 août 2019 

Pour la déléguée départementale et 

Par délégation 

Brigitte VITRY 

Responsable du pôle prévention et  

gestion des risques 
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Arrêté n° 2019-05-0089 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019  

du Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) "toutes addictions" 

géré par l'Association ANPAA 26 - 9, Rue Barbusse – 26000 VALENCE 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 313-8, 

L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification sanitaire et 

sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 relatifs 

à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et services 

mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant total 

annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-sociales 

des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action 

sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 

confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

  Vu l'arrêté du préfet de la Drôme n° 09-2792  du 22 juin 2009 relatif à l’autorisation de transformation du      

  centre de consultations ambulatoires en alcoologie (CCAA) géré par l’ANPAA 26, en  centre de soins,  

  d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) "toutes addictions" situé 9 rue Henri Barbusse à  

  VALENCE, géré par l'association ANPAA 26 ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général par intérim de l'agence régionale de santé de Rhône-Alpes n° 2012 / 3623 en date du 

31 Octobre 2012 portant prolongation de l’autorisation de fonctionnement du centre de soins, d’accompagnement et 

de prévention en addictologie (CSAPA) ANPAA 26, situé : 9 rue Henri Barbusse 26000 VALENCE ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par l'association ANPAA 26  ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des familles ; 

 



ARRETE 

 

Article 1er : Du 1
er

 janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de fonctionnement du 

CSAPA de Valence géré par l'association ANPAA26 (N° FINESS EJ : 75 071 340 6 – N° FINESS ET : 26 001 671 2) sont 

autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

29 366 €  
 

864 855 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

742 042 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

93 491 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

837 623 €  
 

864 855 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

25 942 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

1 290 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du CSAPA de Valence géré par 

l'association ANPAA26 (N° FINESS EJ : 75 071 340 6 – N° FINESS ET : 26 001 671 2) est fixée à 837 623 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er

 janvier 2020, la dotation provisoire du CSAPA de Valence géré par l'association ANPAA26 

(N° FINESS EJ : 75 071 340 6 – N° FINESS ET : 26 001 671 2) à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 837 623 

euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : La directrice de la santé publique de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de 

l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 

aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du 

département de la Drôme. 

 

 

 

Fait à Valence, le 05/08/2019 

Pour la déléguée départementale et 

par délégation 

Brigitte VITRY 

Responsable du pôle prévention et 

gestion des risques 
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 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
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Arrêté n° 2019-05-0101 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 du Centre de soins, d'accompagnement et 

de prévention en addictologie (CSAPA) "toutes addictions" géré par l'Association" LE GUE" 

Le Village – 26160 LE POET LAVAL 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l’arrêté du Préfet de la Drôme n° 09-2790 du 22 juin 2009 portant autorisation de fonctionnement pour une 

durée de trois ans du centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie créé par 

l’association Le GUE (26160 LE POET LAVAL) ; 

 

Vu l'arrêté 2012 / 3624 Le directeur général de l’agence régionale de santé de Rhône-Alpes par intérim en  

date du 27 septembre 2012 portant sur la prolongation de l’autorisation de fonctionnement du centre de 

soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) LE GUE, situé Le Village 26160 LE POET 

LAVAL ; 

 

  



Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par [l'association « LE GUE » ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du du CSAPA LE GUE sis à POET LAVAL (26) et géré par l'association LE GUE 

 (N° FINESS ET : 26 001 029 3 et FINESS EJ : 26 000 146 6), sont autorisées comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

112 383 €  
 

 870 030 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

651 185 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

106 463 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

801 421 €  
 

870 030 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

61 730 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

6 880 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du CSAPA de Le Poet Laval géré 

par l'association LE GUE est fixée à 801 421 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire du CSAPA LE GUE à Poet Laval, géré par 

l'association LE GUE à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 801 421 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : La directrice de la santé publique de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

et de la préfecture du département de la Drôme. 

 

Fait à Valence, le 12 août 2019 

Pour la déléguée départementale et 

par délégation 

La responsable du service prévention 

promotion de la santé 

Magali TOURNIER 
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Arrêté n° 2019-05-0102 
 

Portant fixant la dotation globale de financement 2019 du "Lits Halte Soins Santé" géré par Le Groupement de 

coopération Sociale ETAPE/DIACONAT –  97 rue Faventines – 26000 VALENCE 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général n° 2010/809 en date du 30 juin 2010 portant autorisation pour la création de 

deux Lits Halte Soins Santé supplémentaires visée à l'article L.313-1 du Code de l'Action Sociale et des familles 

est accordée au Groupement de Coopération Sociale "Etape DIACONAT- SAINT DIDIER" de Valence, portant la 

capacité totale de la structure  à quatre Lits Halte Soins Santé à compter du 01 Avril 2010 ; 

 

Vu l'arrêté N° 2018-0150 en date du 25/01/2018,  portant création d' 1 Lit Halte Soins Santé (LHSS) dans le 

département de la Drôme, soit une capacité globale de la structure LHSS St Didier, de 5 lits à compter               

du 1er février 2018. 

 



Vu l'arrêté N° 2019-05-0009 en date du 15/2/2019,  portant création de 2 Lits Halte Soins Santé (LHSS) dans le 

département de la Drôme, soit une capacité globale de la structure LHSS St Didier, de 7 lits à compter               

du 1er/03/2019. 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par le Groupement de Coopération Sociale 

"Etape DIACONAT- SAINT DIDIER" de Valence; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du Lits Halte Soins Santé  gérés par Groupement de Coopération Sociale "Etape DIACONAT – 

SAINT DIDIER " de Valence  (N° FINESS 26 001 798 3) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

21 015 €  
 

282 898 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

242 660 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

19 224 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

279 610 €  
 

 282 898 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

3 288 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du du LHSS de Valence géré par 

Groupement de Coopération Sociale "Etape DIACONAT – SAINT DIDIER " de Valence est fixée à 279 610 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire du "Etape DIACONAT – SAINT DIDIER "   à verser 

au titre de l'exercice 2020 est fixée à 279 610 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : La directrice de la santé publique de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 
directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
et de la préfecture du département de la Drôme. 

 

Fait à Valence, le 12 août 2019 

Pour la déléguée départementale et 

par délégation 

Brigitte VITRY 

Responsable du pôle prévention et 

gestion des risques 
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Arrêté n° 2019-05-0118 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) "toutes addictions" – 4 Rue Ampère – 26000 VALENCE 

géré par l’Association TEMPO OPPELIA 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du Préfet de la Drôme N° 09-2789 du 22/06/2009 autorisant le fonctionnement du CSAPA – 4 Rue 

Ampère – 26000 VALENCE géré par l’Association TEMPO OPPELIA ; 

 

Vu l'arrêté du DGARS N° 2012-3622 en date du 27/09/2012, portant prolongation de l'autorisation de 

fonctionnement du CSAPA géré par TEMPO OPPELIA ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par TEMPO OPPELIA ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 



 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du du CSAPA de Valence (N° FINESS ET : 26 001 169 7) géré par l'association TEMPO OPPELIA                                   

(N° FINESS EJ : 75 005 415 7) sont fixées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

103 243 €  
 

1 677 200 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

1 281 427 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

292 530 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

1 637 097 €  
 

1 677 200  € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

5 040 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

35 063 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du du CSAPA de Valence géré 

par l'association TEMPO OPPELIA est fixée à 1 637 097  euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire du du CSAPA de Valence géré par l'association 

TEMPO OPPELIA à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 1 637 097  euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : La directrice de la santé publique de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes 

et de la préfecture du département de la Drôme. 

 

 

Fait à Valence, le 5 août 2019 

Pour la déléguée départementale et 

Par délégation 

Brigitte VITRY 

Responsable du pôle prévention et 

gestion des risques 
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Arrêté n° 2019-08-0016 
 

Mettant fin à l’intérim des fonctions de directeur de la direction commune du centre hospitalier de Brioude et de 

l’EHPAD de Paulhaguet (43) de madame Marie-Rose TEINTURIER, directeur d’hôpital hors classe, directrice 

déléguée du centre hospitalier d’Issoire (63)  

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière ; 

 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ;  

 

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des 

personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 susvisée ; 

 

Vu le décret n° 2005-922 du 2 août 2005 modifié relatif aux conditions de nomination et d’avancement de 

certains emplois fonctionnels des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 susvisée ; 

 

Vu le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 modifié relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou 

emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d’indemnisation des périodes d’intérim et à 

l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 20 juillet 2018 portant nomination en qualité de sous-préfète de 

Saint-Amand-Montrond de madame Claire MAYNADIER à compter du 13 août 2018 ; 

 

Vu l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l’indemnisation des périodes d’intérim et de l’indemnité de 

direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté n° 2018-17-0022 du 1er août 2018 portant désignation de madame Marie-Rose TEINTURIER, 

directeur d’hôpital hors classe, directrice déléguée du centre hospitalier d’Issoire (63) pour assurer l’intérim 

des fonctions de directeur de la direction commune du centre hospitalier de Brioude et de l’EHPAD de 

Paulhaguet (43) ;  
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Vu l’instruction n° DGOS/RH4/DGCS/SD4-B/2019/124 du 24 mai 2019 relative à la mise en œuvre de la prime 

de fonctions et de résultats pour les personnels des corps de direction de la fonction publique hospitalière ; 

 

Considérant que madame Marie-Rose TEINTURIER ne souhaite pas poursuivre l’intérim de la direction 

commune du centre hospitalier de Brioude et de l’EHPAD de Paulhaguet ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Il est mis fin au 4 août 2019 à l’intérim des fonctions de directeur de la direction commune du centre 

hospitalier de Brioude et de l’EHPAD de Paulhaguet (43) de madame Marie-Rose TEINTURIER, directeur 

d’hôpital hors classe, directrice déléguée du centre hospitalier d’Issoire (63).  

 

 

Article 2 : Cet arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. Le tribunal administratif (ou la juridiction 

administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application informatique « Télérecours 

citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  

 

 

Article 3 : Le présent arrêté sera notifié au directeur concerné et à l’établissement d’affectation et d’exercice 

de l’intérim. 

 

 

Article 4 : La directrice susnommée et le directeur de la délégation départementale de la Haute-Loire sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  

 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 

1er Août 2019 

 

Signé :  

Par délégation, le directeur général 

adjoint : Serge MORAIS
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Arrêté n° 2019- 08-0017 
 

Portant désignation de monsieur Nicolas SAVALE, directeur d’hôpital, directeur adjoint du CHU de Clermont-

Ferrand (63) pour assurer l’intérim des fonctions de directeur de la direction commune du centre hospitalier de 

Brioude et de l’EHPAD de Paulhaguet (43). 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière ; 

 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ;  

 

Vu le décret n° 2005-921 du 2 août 2005 modifié portant statut particulier des grades et emplois des 

personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 susvisée ; 

 

Vu le décret n° 2005-922 du 2 août 2005 modifié relatif aux conditions de nomination et d’avancement de 

certains emplois fonctionnels des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 susvisée ; 

 

Vu le décret n° 2012-749 du 9 mai 2012 modifié relatif à la prime de fonctions et de résultats des corps ou 

emplois fonctionnels des personnels de direction et des directeurs des soins de la fonction publique 

hospitalière ; 

 

Vu le décret n° 2018-255 du 9 avril 2018 relatif aux modalités d’indemnisation des périodes d’intérim et à 

l’indemnité de direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu le décret du Président de la République du 20 juillet 2018 portant nomination en qualité de sous-préfète de 

Saint-Amand-Montrond de madame Claire MAYNADIER à compter du 13 août 2018 ; 

 

Vu l’arrêté du 9 avril 2018 fixant les montants de l’indemnisation des périodes d’intérim et de l’indemnité de 

direction commune pour certains personnels de la fonction publique hospitalière ; 

 

Vu l’arrêté n° 2018-17-0022 du 1er août 2018 portant désignation de madame Marie-Rose TEINTURIER, 

directeur d’hôpital hors classe, directrice déléguée du centre hospitalier d’Issoire (63) pour assurer l’intérim 

des fonctions de directeur de la direction commune du centre hospitalier de Brioude et de l’EHPAD de 

Paulhaguet (43) ;  
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Vu l’arrêté n° 2019-08-0016 mettant fin au 4 août 2019 à l’intérim des fonctions de directeur de la direction 

commune du centre hospitalier de Brioude et de l’EHPAD de Paulhaguet (43) de madame Marie-Rose 

TEINTURIER, directeur d’hôpital hors classe, directrice déléguée du centre hospitalier d’Issoire (63) ; 

 

Vu l’instruction n° DGOS/RH4/DGCS/SD4-B/2019/124 du 24 mai 2019 relative à la mise en œuvre de la prime 

de fonctions et de résultats pour les personnels des corps de direction de la fonction publique hospitalière ; 

 

Considérant la nécessité d’assurer la continuité de l’encadrement et de la gestion administrative de la direction 

commune du centre hospitalier de Brioude et de l’EHPAD de Paulhaguet (43) ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Monsieur Nicolas SAVALE, directeur d’hôpital, directeur adjoint au CHU de Clermont-Ferrand (63), 

est désigné pour assurer l’intérim des fonctions de directeur de la direction commune du centre hospitalier de 

Brioude et de l’EHPAD de Paulhaguet (43), à compter du 5 août 2019 et jusqu’à la nomination d’un nouveau 

directeur. 

 

 

Article 2 : Dans le cadre de cette mission d’intérim, monsieur Nicolas SAVALE percevra une majoration 

temporaire de sa part fonction perçue au titre de sa prime de fonctions et de résultats, dont le coefficient est 

fixé à 1,2 conformément aux dispositions du décret n°2018-255 et de l’arrêté du 9 avril 2018 susvisés. 

 

 

Article 3 : Cette indemnisation sera versée mensuellement à terme échu par l’établissement dont la vacance 

de poste du directeur est constatée. 

 

 

Article 4 : Cet arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un 

recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. Le tribunal administratif (ou la juridiction 

administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application informatique « Télérecours 

citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.  

 

 

Article 5 : Le présent arrêté sera notifié au directeur concerné et à l’établissement d’affectation et d’exercice 

de l’intérim. 

 

 

Article 6 : Le directeur susnommé et le directeur départemental de la Haute-Loire sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  

 

 

 

Fait à Lyon, le 1er Août 2019 

 

Signé : Par délégation, le directeur 

général adjoint : Serge MORAIS 

 



 

 



  
 

 
 

 

Arrêté n°2019-11-0103 du 09 août 2019 
  
Portant modification de l’agrément 73-116 de l’entreprise privée de transports sanitaires terrestres SARL 
«J.B.O.C.».  
 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le Code de la Santé Publique, notamment les articles L.6312-1 à L.6313-1 et R.6312-1 et suivants ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes 
effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports 
sanitaires ; 

Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles 
exigées pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 25 août 2009 portant agrément pour effectuer des transports sanitaires de la 
société SARL «Cognin Ambulances» ; 

Vu l'arrêté de l'Agence Régionale de Santé Auvergne – Rhône Alpes en date du 19 janvier 2017 portant 
retrait de l'agrément n°73-73 de la société SARL «Ambulances Savoie Secours» ;  

Vu l’arrêté n°2017-0257 de l'Agence Régionale de Santé Auvergne – Rhône Alpes du 19 janvier 2017 
portant modification de l'agrément n° 73-116 de la société de transports sanitaires terrestres SARL  
«J.B.O.C.» ; 
 
Considérant la demande de  regroupement des deux entreprises commerciales en une seule, en date du 
03 avril 2019, de la société de transports sanitaires terrestres SARL «Ambulances Savoie Secours» au 
profit de la société de transports sanitaires SARL «Cognin Ambulances» sise 400 rue de l'Erier, à La Motte-
Servolex (73490) ;  
 
Considérant l'extrait Kbis en date du 15 juillet 2019 désignant Monsieur Jacques et Monsieur Olivier 
CANELLAS comme gérants de la société SARL «J.B.O.C.» exploitants de la société de transports sanitaires 
terrestres dont le nom commercial est SARL «Cognin Ambulances» dont le siège social est sis 400 rue de 
l'Erier, à La Motte-Servolex (73290) ; 
  
Considérant que le dossier de demande d'agrément a été déclaré complet le 18 juillet 2019 ; 
 
 
 

ARRETE 
 

Article 1 : l’arrêté n°2017-0257 de l'Agence Régionale de Santé Auvergne – Rhône Alpes du 19 janvier 
2017 portant modification de l'agrément n° 73-116 de la société de transports sanitaires terrestres SARL  
«J.B.O.C.», sise 400 rue de l’Erier, à La Motte-Servolex (73290), est modifié comme suit pour tenir compte 
du regroupement des deux entreprises commerciales en une seule et qu’il ne restera que l’entreprise de 
transports sanitaires terrestres SARL «Cognin Ambulances» à compter du 01 septembre 2019. 
 
Article 2 : La société SARL «J.B.O.C.» se retrouve exploitante de la société de transports sanitaires 
terrestres dont le nom commercial est SARL «Cognin Ambulances» ; 
 



 
Article 3 : Le siège social de la société  SARL « J.B.O.C. », agréée sous le n° 73-116, est à : 
 

- La Motte-Servolex (73490), 400 rue de l'Erier.  
 
 
Article 4 : Les représentants légaux de la Société  SARL «J.B.O.C.» sont : 
 

- Monsieur  BRUN Jacques 
né le 02/10/1966 à Firminy (42) 
 

- Monsieur CANELLAS Olivier 
Né le 06/04/1961 à Albi (81) 
 

représentants légaux de la Société SARL «J.B.O.C.» exploitante de la société de transports sanitaires 
terrestres dont le nom commercial est SARL «Cognin Ambulances» ; 

 
Article 5 : L’agrément est délivré pour la mise en service des véhicules de transports sanitaires suivants : 
 

- 4 ambulances de catégorie A ou C   
- 3 véhicules sanitaires légers (VSL) de catégorie D 

 
L'immatriculation de ces véhicules et l’effectif du personnel composant les équipages sont précisés dans 
l’autorisation de mise en service des véhicules et le tableau actualisé des personnels. 
 
Article 6 : Cet agrément est accordé pour l’accomplissement : 

 
-  des transports sanitaires effectués dans le cadre de l’aide médicale urgente,  
- des transports sanitaires de malades, blessés ou parturientes, effectués sur prescription 

médicale. 
 
Article 7: Toute modification pouvant intervenir dans l’entreprise (installations matérielles, personnel, 
véhicules) devra être aussitôt signalée à Monsieur le délégué départemental de la Savoie de l’Agence 
Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, sous peine de retrait de l’agrément de la société. 
 
Article 8 : Les personnes titulaires de l’agrément sont informées des obligations prévues aux articles  
L 6312-4 et L 6313-1 du code de la santé publique, le manquement à ces obligations pouvant entraîner le 
retrait de l’agrément. 
 
Article 9 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif 
territorialement compétent dans les deux mois à compter de sa notification. 
 
Article 10 : Le directeur de l’offre de soins et le directeur de la délégation départementale de la Savoie de 
l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au recueil des actes administratifs. 
 

Fait à Chambéry, le 09 août 2019 

Le Directeur général de l’Agence 

Régionale de santé, 

Par délégation, 

La Responsable de l’unité offre de 
soins ambulatoire et PPS     

         
                                                                                                                                                                                                                   
Sarah MONNET 



 

 

 

Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 Le Président 
du Conseil départemental 

du Puy-de-Dôme 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Arrêté n° 2019-14-0015 
 

Portant changement de dénomination de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes 

(EHPAD) « Cébazat - CHU 63 » à Cébazat qui devient EHPAD « Les 5 Sens ». 

Gestionnaire : centre hospitalier universitaire (CHU) de Clermont-Ferrand. 
 
 
Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 
Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 
Vu les arrêtés n° 2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le schéma gérontologique 2017-2021 du département du Puy de Dôme ; 
 
Vu l’arrêté conjoint du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation et du Préfet du département du Puy-de-
Dôme du 27 mai 2009 fixant la répartition des capacités de l’Unité de Soins de Longue Durée de l’Hôpital Nord de 
Cébazat, géré par le Centre Hospitalier Universitaire (CHU) de Clermont-Ferrand, entre le secteur sanitaire et le 
secteur médico-social ;  
 
Vu l’arrêté conjoint du Préfet du Puy-de-Dôme et du Président du Conseil général du Puy-de-Dôme du 5 janvier 2010 
autorisant la création de l’EHPAD de l’Hôpital Nord de Cébazat géré par le CHU de Clermont-Ferrand pour une 
capacité de 114 lits d’hébergement permanent ; 
 
Vu l’arrêté du Président du Conseil départemental du Puy-de-Dôme du 10 octobre 2016 habilitant l’EHPAD de 
l’Hôpital Nord de Cébazat géré par le CHU de Clermont-Ferrand à recevoir des bénéficiaires de l’Aide Sociale pour la 
capacité autorisée de 114 lits d’hébergement permanent ; 
 
Vu l'arrêté du 11 janvier 2019 portant délégation de fonctions à Mesdames les Vice-Présidentes et Messieurs les 
Vice-Présidents du Conseil départemental du Puy de Dôme ; 
 
Considérant le courrier du Directeur général du CHU de Clermont-Ferrand en date du 6 février 2018 relatif au 
changement de dénomination de l’EHPAD du CHU situé sur la commune de Cébazat en « EHPAD Les 5 Sens » ; 
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ARRÊTENT 

 
 
Article 1 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée au CHU de 
Clermont-Ferrand pour le changement de dénomination de l’EHPAD « Cébazat - CHU 63 » à Cébazat qui devient 
EHPAD « Les 5 Sens ». 
 
Article 2 : Le présent arrêté est sans incidence sur la durée de l’autorisation ni sur la capacité de l’EHPAD telles 
qu’énoncées dans l’arrêté conjoint susvisé du 5 janvier 2010. 
 
Article 3 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées fichier national des établissements sanitaires 
et sociaux- FINESS (voir annexe). 
 
Article 4 : Cette décision est susceptible d’un recours gracieux qui doit être adressé au Président du Conseil 
départemental du Puy-de-Dôme et au Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes dans 
un délai de deux mois à compter de la date de notification, ou, pour les tiers, d’affichage de cet arrêté. 
Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent. 
En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non 
représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application 
informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 5 : Le Directeur de la délégation départementale du Puy-de-Dôme de l’Agence régionale de santé Auvergne-
Rhône-Alpes et le Directeur général des services du Département du Puy-de-Dôme sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Puy-de-Dôme. 
 
 
 Fait à Clermont-Ferrand, le 22 août 2019 
 
 

Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
Le Directeur de l'Autonomie 

Raphaël GLABI 
 

Par délégation du Président, 
Le Vice-Président 

du Conseil départemental 
du Puy-de-Dôme, 
Laurent DUMAS 
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Annexe Finess 
 
 

Mouvements Finess : Changement de dénomination d’entité géographique 

 

Entité juridique : CHU de Clermont-Ferrand 

Adresse : 58 rue Montalembert 63003 Clermont-Ferrand cedex 1 

Numéro Finess : 63 078 098 9 

Statut : 13 - Etb.Pub.Commun.Hosp. 

 

Entité géographique : Dénomination antérieure : EHPAD Cébazat - CHU 63 

Dénomination nouvelle : EHPAD Les 5 Sens 

Adresse : 61 route de Chateaugay 63118 Cébazat 

E-mail : elocquet@chu-clermontferrand.fr 

Numéro Finess : 63 001 077 5 

Catégorie : 500 - EHPAD 

Équipements :  

Triplets Autorisé 

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité Date arrêté 

924 11 711 114 05/01/2010 

961 21 436 0* 31/12/2013 

 * un PASA de 12 places 
  

 

 



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 
69418 Lyon cedex 03 

CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU PUY-DE-DÔME 

24 rue Saint-Esprit 
63033 Clermont-Ferrand cedex 1 

 

 

 

 

Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 Le Président 
du Conseil départemental 

du Puy-de-Dôme 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Arrêté n° 2019-14-0084 
 

Portant transfert au profit du Centre Intercommunal d'Action Sociale « Ambert Livradois Forez » de l’autorisation 

détenue par la Communauté de communes « Ambert Livradois Forez » pour la gestion de I'Etablissement 

d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) d’OIliergues situé 28 avenue Maréchal de Lattre de 

Tassigny à Olliergues (63880). 

 
Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services soumis à 
autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et section première du chapitre III ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 relative à la nouvelle organisation territoriale de la République (loi NOTRe) ; 
 
Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015, relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 
Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 
 
Vu les arrêtés n° 2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, constituant 
le socle du Projet régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le schéma gérontologique 2017-2021 du département du Puy de Dôme ; 
 
Vu l’arrêté conjoint du 22 juillet 2003 du Préfet du département du Puy-de-Dôme et du Président du Conseil général 
du Puy-de-Dôme portant autorisation de création d’une unité de vie pour personnes âgées dépendantes à Olliergues 
d’une capacité de 16 lits dont 10 d’hébergement permanent et 6 d’hébergement temporaire ; 
 
Vu l’arrêté conjoint du 24 novembre 2008 du Préfet du département du Puy-de-Dôme et du Président du Conseil 
général du Puy-de-Dôme autorisant la transformation de 4 lits d’hébergement temporaire en 4 lits d’hébergement 
permanent au sein de l’EHPAD « du Pays d’Olliergues » dont la capacité est désormais de 14 lits d’hébergement 
permanent et 2 lits d’hébergement temporaire ; 
 
Vu l’arrêté conjoint du Directeur de l’Agence régionale de santé d’Auvergne et du Président du Conseil 
départemental du Puy-de-Dôme n° 2016-2736 du 12 août 2016 autorisant la transformation de 2 lits d’hébergement 
temporaire en 2 lits d’hébergement permanent au sein de l’EHPAD « du Pays d’Olliergues » pour une capacité totale 
de 16 lits d’hébergement permanent ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral Puy-de-Dôme n° 16-02854 du 12 décembre 2016 prononçant la fusion des communautés de 
communes « Haut-Livradois », « Livradois Porte d’Auvergne », « Pays d’Ambert », « Pays d’Arlanc », « Pays de 
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Cunlhat », « Pays d’Olliergues » et « Vallée de l’Ance » et créant la Communauté de communes « Ambert Livradois 
Forez » ; 
 
Vu l'arrêté du 11 janvier 2019 portant délégation de fonctions à Mesdames les Vice-Présidentes et Messieurs les 
Vice-Présidents du Conseil départemental du Puy de Dôme ; 
 
Considérant qu’aux termes de l’arrêté préfectoral Puy-de-Dôme n° 16-02854 susvisé la Communauté de communes 
« Ambert Livradois Forez » a été substituée à la Communauté de communes « Pays d’Olliergues » dans la gestion de 
l’EHPAD « du Pays d’Olliergues » ; 
 
Considérant la délibération du Centre intercommunal d’action sociale « Ambert Livradois Forez » du 
11 septembre 2018 approuvant la création d’un budget annexe pour l’EHPAD d’Olliergues rattaché au budget 
autonome du CIAS ; 
 
Considérant la délibération de la Communauté de communes « Ambert Livradois Forez » du 20 septembre 2018 
approuvant la création d’un budget annexe « EHPAD d’Olliergues » ; 
 
Considérant que l’EHPAD d’Olliergues relève désormais, pour sa gestion, de la compétence du CIAS « Ambert-
Livradois Forez » ; 
 

ARRÊTENT 
 
Article 1 : L’autorisation de fonctionnement visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles 
accordée à la Communauté de communes « Ambert Livradois Forez » pour la gestion de l’EHPAD d’Olliergues situé 
28 avenue Maréchal de Lattre de Tassigny à Olliergues est cédée au Centre Intercommunal d'Action Sociale 
« Ambert Livradois Forez ». 
 
Article 2 : L'autorisation vaut habilitation à recevoir des bénéficiaires à l'Aide Sociale. 
 
Article 3 : Le présent arrêté proroge l’autorisation de fonctionnement de l’EHPAD d’Olliergues dont le 
renouvellement devait intervenir le 21 juillet 2018 jusqu’à la transmission, au plus tard le 31 décembre 2019, par 
l’établissement des résultats de l’évaluation externe prévue par l’article L.312-8 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles. 
Le présent arrêté est sans incidence sur la capacité de l’EHPAD d’Olliergues fixée dans l’arrêté du 12 août 2016 
susvisé. 
 
Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation, devra être porté à 
la connaissance des autorités compétentes à savoir le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-
Rhône-Alpes et du Président du conseil départemental du Puy de Dôme, selon les termes de l’article L.313-1 du code 
de l’action sociale et des familles. L’autorisation ne peut être cédée sans leur accord. 
 
Article 5 : Les modifications seront enregistrées au fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS), 
selon les caractéristiques suivantes : 
 
Mouvement Finess : Changement de l'entité juridique de l'EHPAD d’OLLIERGUES 
 
Entité juridique initiale : Communauté de communes « Ambert Livradois Forez » 
Adresse : 63 001 369 6 
Numéro Finess : 15 avenue du 11 Novembre 63600 Ambert 
Statut : 03- Commune 
 
Entité juridique nouvelle : Centre intercommunal d'action sociale de la communauté de communes Ambert Livradois Forez 
Adresse : 15 Avenue du 11 novembre - BP 71 - 63600 AMBERT 

n°  FINESS EJ : 63 001 368 8 

Statut : 17 - Centre communal d’action social 
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Etablissement : EHPAD d’OLLIERGUES 
Adresse : 28 Avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny - 63 880 OLLIERGUES 

FINESS ET : 63 000 415 8 
Catégorie : 500 - Etablissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) 

 

Equipements : 

 

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité autorisée Date dernière autorisation 

924 11 711 16 12/08/2016 

 
 
Article 6 : Cette décision est susceptible d’un recours gracieux qui doit être adressé au Président du Conseil 
départemental du Puy-de-Dôme et au Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes dans 
un délai de deux mois à compter de la date de notification, ou, pour les tiers, d’affichage de cet arrêté. 
Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif compétent. 
En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non 
représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par la voie de l’application 
informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
 
Article 7 : Le Directeur de la délégation départementale du Puy-de-Dôme de l’Agence régionale de santé Auvergne-
Rhône-Alpes et le Directeur général des services du Département du Puy-de-Dôme sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Puy-de-Dôme. 
 
 
 Fait à Clermont-Ferrand, le 22 août 2019 
 

Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 
Par délégation 

Le Directeur de l'Autonomie 
Raphaël GLABI 

Par délégation du Président, 
Le Vice-Président 

du Conseil départemental 
du Puy-de-Dôme, 
Laurent DUMAS 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 
juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de 
rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS  
(ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

    

Arrêté n°2019-17-0418 

Portant autorisation de lieu de recherches impliqua nt la personne humaine SANS première 
administration à l'homme d'un médicament. 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé  Auvergne-Rhône-Alpes  

Chevalier de la Légion d'Honneur,  

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L1121-1, L1121-13, L1125-1 à L1125-3 

relatifs aux recherches impliquant la personne humaine ; 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles R1121-1, R1121-2 , R1121-10 à R1121-

16, R11257, R1123-46, R1123-51 à R1123-61, R1123-69 et R1123-70, R1125-7, R1245-20 et 

R1333-1; 

VU l'article L592-1 du code de l'environnement portant sur l'Autorité de sûreté nucléaire ; 

VU l'arrêté du 12 avril 2018 fixant la liste des recherches mentionnées au 2° de l'article L. 1121-1 

du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 12 avril 2018 fixant la liste des recherches mentionnées au 3° de l'article L. 1121-1 

du code de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 12 mai 2009 fixant les conditions mentionnées à l'article R1121-11 devant figurer dans la 

demande d'autorisation des lieux de recherches biomédicales prévues à l'article L1121-13 du code de la santé 

publique ; 

VU l'arrêté du 29 septembre 2010 fixant les conditions d'aménagement, d'équipement, d'entretien et de 

fonctionnement ainsi que les qualifications nécessaires du personnel intervenant dans les lieux de recherches 

biomédicales devant faire l'objet d'une autorisation ; 

VU la décision du directeur de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé du 24 novembre 

2006 fixant les règles de bonnes pratiques cliniques pour les recherches biomédicales portant sur des 

médicaments à usage humain ; 

VU la délibération n° 2016-262 du 21 juillet 2016 de la Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL) 

portant modification de la méthodologie de référence pour les traitements de données personnelles opérés dans 

le cadre des recherches biomédicales ; 

VU la délibération n° 2016-263 du 21 juillet 2016 de la CNIL portant homologation d'une méthodologie de 

référence relative aux traitements de données à caractère personnel mis en œuvre dans le cadre des recherches 

dans le domaine de la santé ne nécessitant pas le recueil du consentement exprès ou écrit de la personne 

concernée ; 

VU la délibération n° 2018-153 du 3 mai 2018 portant homologation d'une méthodologie de référence relative 

aux traitements de données à caractère personnel mis en œuvre dans le cadre des recherches dans le domaine 

de la santé avec recueil du consentement de la personne concernée et abrogeant la délibération n°2016-262 du 

21 juillet 2016 ; 



CONSIDERANT que la demande décrivant les conditions techniques du lieu de recherche, la qualification des 

personnels et les types de recherches envisagées reçue en date du 28 janvier 2019 respecte l'ensemble des 

conditions prévues par la réglementation ; 

CONSIDERANT le rapport d'instruction du médecin inspecteur de santé publique et du pharmacien inspecteur 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

ARRETE 

Article 1 - L'autorisation de lieu de recherches impliquant la personne humaine mentionnée à l'article L1121-13 

du code de la santé publique, est accordée au demandeur pour le lieu de recherches impliquant la personne 

humaine situé : 

 

Service Hospitalier Pneumologie et Physiologie  

Unité Oncologie thoracique 

CHU GRENOBLE ALPES- Hôpital NORD, site Michallon 

CS 10217, 38043 GRENOBLE cedex 09 

et dont le responsable est : Monsieur le Professeur Denis MORO-SiBILOT (PU-PH) 

Article 2 - Pour les essais cliniques sans première administration à l'homme d'un médicament, la présente autorisation 

est délivrée pour une durée de sept ans à compter de sa notification au demandeur. 

Article 3 - Le directeur de l'offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône Alpes est chargé 

de l'exécution du présent arrêté, qui fait l'objet d'une notification au demandeur, d'une publication au 

recueil des actes administratifs de la région Auvergne Rhône Alpes ainsi que sur le site Internet de l'Agence 

Régionale de Santé Auvergne Rhône Alpes. 

Article 4 - Toute modification relative aux éléments énumérés à l'article R1121-12 du code de la santé publique 

nécessite la délivrance d'une nouvelle autorisation conformément à l'article R1121-14 du même code. 

Article 5 - Dans un délai de deux mois à compter de la notification à l'intéressé ou de sa publication pour les tiers, 

cette décision peut faire l'objet : 

− d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes; 

− d'un recours hiérarchique auprès de la Ministre des affaires sociales et de la santé ; 

− d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. 

Le tribunal administratif peut être également saisi(e) par l'application informatique « Télérecours citoyens 

»accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

          Fait à Lyon, le 28 juin 2019 

          Par délégation, 

          Le Directeur général adjoint 

Serge MORAIS 
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Arrêté n°2019-17-0419 

 

Portant autorisation de lieu de recherches impliquant la personne humaine SANS première administration à 

l’homme d’un médicament. 

 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L1121-1, L1121-13, L1125-1 à L1125-3 relatifs aux 

recherches impliquant la personne humaine ; 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles R1121-1, R1121-2 , R1121-10 à R1121-16, R1125-

7, R1123-46, R1123-51 à R1123-61, R1123-69 et R1123-70, R1125-7, R1245-20  et R1333-1 ; 

VU l'article L592-1 du code de l'environnement portant sur l'Autorité de sûreté nucléaire ; 

VU l'arrêté du 12 avril 2018 fixant la liste des recherches mentionnées au 2° de l'article L. 1121-1 du code 

de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 12 avril 2018 fixant la liste des recherches mentionnées au 3° de l'article L. 1121-1 du code 

de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 12 mai 2009 fixant les conditions mentionnées à l'article R1121-11 devant figurer dans la 

demande d'autorisation des lieux de recherches biomédicales prévues à l'article L1121-13 du code de la 

santé publique ; 

VU l’arrêté du 29 septembre 2010 fixant les conditions d'aménagement, d'équipement, d'entretien et de 

fonctionnement ainsi que les qualifications nécessaires du personnel intervenant dans les lieux de 

recherches biomédicales devant faire l'objet d'une autorisation ; 

VU la décision du directeur de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé du  

24 novembre 2006 fixant les règles de bonnes pratiques cliniques pour les recherches biomédicales 

portant sur des médicaments à usage humain ; 

VU la délibération n° 2016-262 du 21 juillet 2016 de la Commission Nationale Informatique et Libertés 

(CNIL) portant modification de la méthodologie de référence pour les traitements de données 

personnelles opérés dans le cadre des recherches biomédicales ; 

VU la délibération n° 2016-263 du 21 juillet 2016 de la CNIL portant homologation d'une méthodologie de 

référence relative aux traitements de données à caractère personnel mis en œuvre dans le cadre des 

recherches dans le domaine de la santé ne nécessitant pas le recueil du consentement exprès ou écrit de 

la personne concernée ; 

VU la délibération n° 2018-153 du 3 mai 2018 portant homologation d'une méthodologie de référence 

relative aux traitements de données à caractère personnel mis en œuvre dans le cadre des recherches 

dans le domaine de la santé avec recueil du consentement de la personne concernée et abrogeant la 

délibération n°2016-262 du 21 juillet 2016 ; 
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CONSIDERANT que la demande décrivant les conditions techniques du lieu de recherche, la qualification 

des personnels et les types de recherches envisagées reçue en date du 21 mai 2019 respecte l'ensemble 

des conditions prévues par la réglementation ; 

 

CONSIDERANT le rapport d'instruction du médecin inspecteur de santé publique et du pharmacien 

inspecteur de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

ARRETE 

Article 1er - L’autorisation de lieu de recherches impliquant la personne humaine mentionnée à l’article 

L1121-13 du code de la santé publique, est accordée au demandeur pour le lieu de recherches impliquant 

la personne humaine situé : 

Unité de Recherche Clinique en Immunologie - Lyon Sud (URCI-LS) 

Centre Hospitalier Lyon Sud - Pavillon 1K - 165 Chemin du Grand Revoyet - 69310 Pierre-Bénite 

 

et dont le responsable est : Monsieur le Professeur Jean-François NICOLAS, chef de service 

d'Immunologie Clinique et Allergologie, responsable de l'Unité URCI-LS, Président de LyREC 

 

Article 2 - Pour les essais cliniques sans première administration à l'homme d'un médicament, la présente 

autorisation est délivrée pour une durée de sept ans à compter de sa notification au demandeur. 

 

Article 3 - Le directeur de l'offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône Alpes est 

chargé de l’exécution du présent arrêté, qui fait l’objet d’une notification au demandeur, d'une 

publication au recueil des actes administratifs de la région Auvergne Rhône Alpes ainsi que sur le site 

Internet de l'Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône Alpes. 

 

Article 4 - Toute modification relative aux éléments énumérés à l'article R1121-12 du code de la santé 

publique nécessite la délivrance d'une nouvelle autorisation conformément à l'article R1121-14 du même 

code. 

 

Article 5 - Dans un délai de deux mois à compter de la notification à l'intéressé ou de sa publication pour 

les tiers, cette décision peut faire l'objet : 

-d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes; 

- d'un recours hiérarchique auprès de la Ministre des affaires sociales et de la santé ; 

- d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. 

Le tribunal administratif peut être également saisi(e) par l’application informatique « Télérecours 

citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Fait à Lyon, le 28 juin 2019 

Par délégation, 

Le Directeur général adjoint, 

Serge MORAIS 
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Arrêté n°2019-17-0420 

 

Portant autorisation de lieu de recherches impliquant la personne humaine  SANS  première administration à 

l’homme d’un médicament. 

 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L1121-1, L1121-13, L1125-1 à L1125-3 relatifs aux 

recherches impliquant la personne humaine ; 

VU le code de la santé publique, notamment ses articles R1121-1, R1121-2 , R1121-10 à R1121-16, R1125-

7, R1123-46, R1123-51 à R1123-61, R1123-69 et R1123-70, R1125-7, R1245-20  et R1333-1 ; 

VU l'article L592-1 du code de l'environnement portant sur l'Autorité de sûreté nucléaire ; 

VU l'arrêté du 12 avril 2018 fixant la liste des recherches mentionnées au 2° de l'article L. 1121-1 du code 

de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 12 avril 2018 fixant la liste des recherches mentionnées au 3° de l'article L. 1121-1 du code 

de la santé publique ; 

VU l'arrêté du 12 mai 2009 fixant les conditions mentionnées à l'article R1121-11 devant figurer dans la 

demande d'autorisation des lieux de recherches biomédicales prévues à l'article L1121-13 du code de la 

santé publique ; 

VU l’arrêté du 29 septembre 2010 fixant les conditions d'aménagement, d'équipement, d'entretien et de 

fonctionnement ainsi que les qualifications nécessaires du personnel intervenant dans les lieux de 

recherches biomédicales devant faire l'objet d'une autorisation ; 

VU la décision du directeur de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé du  

24 novembre 2006 fixant les règles de bonnes pratiques cliniques pour les recherches biomédicales 

portant sur des médicaments à usage humain ; 

VU la délibération n° 2016-262 du 21 juillet 2016 de la Commission Nationale Informatique et Libertés 

(CNIL) portant modification de la méthodologie de référence pour les traitements de données 

personnelles opérés dans le cadre des recherches biomédicales ; 

VU la délibération n° 2016-263 du 21 juillet 2016 de la CNIL portant homologation d'une méthodologie de 

référence relative aux traitements de données à caractère personnel mis en œuvre dans le cadre des 

recherches dans le domaine de la santé ne nécessitant pas le recueil du consentement exprès ou écrit de 

la personne concernée ; 

VU la délibération n° 2018-153 du 3 mai 2018 portant homologation d'une méthodologie de référence 

relative aux traitements de données à caractère personnel mis en œuvre dans le cadre des recherches 
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dans le domaine de la santé avec recueil du consentement de la personne concernée et abrogeant la 

délibération n°2016-262 du 21 juillet 2016 ; 

CONSIDERANT que la demande décrivant les conditions techniques du lieu de recherche, la qualification 

des personnels et les types de recherches envisagées reçue en date du 12 mars 2019 respecte l'ensemble 

des conditions prévues par la réglementation ; 

 

CONSIDERANT le rapport d'instruction du médecin inspecteur de santé publique et du pharmacien 

inspecteur de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

ARRETE 

Article 1er - L’autorisation de lieu de recherches impliquant la personne humaine mentionnée à l’article 

L1121-13 du code de la santé publique, est accordée au demandeur pour le lieu de recherches impliquant 

la personne humaine situé : 

CRNH Rhône-Alpes 

HCL – CHLS Lyon Sud 

Pavillon Médical 1B - 165 Chemin du Grand Revoyet 

69495 PIERRE BENITE Cedex 

et dont le responsable est : Docteur Julie-Anne NAZARE, MCU, Directrice du CRNH Rhône-Alpes 

Article 2 - Pour les essais cliniques sans première administration à l'homme d'un médicament, la présente 

autorisation est délivrée pour une durée de sept ans à compter de sa notification au demandeur. 

 

Article 3 - Le directeur de l'offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône Alpes est 

chargé de l’exécution du présent arrêté, qui fait l’objet d’une notification au demandeur, d'une 

publication au recueil des actes administratifs de la région Auvergne Rhône Alpes ainsi que sur le site 

Internet de l'Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône Alpes. 

 

Article 4 - Toute modification relative aux éléments énumérés à l'article R1121-12 du code de la santé 

publique nécessite la délivrance d'une nouvelle autorisation conformément à l'article R1121-14 du même 

code. 

 

Article 5 - Dans un délai de deux mois à compter de la notification à l'intéressé ou de sa publication pour 

les tiers, cette décision peut faire l'objet : 

-d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes; 

- d'un recours hiérarchique auprès de la Ministre des affaires sociales et de la santé ; 

- d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent. 

Le tribunal administratif peut être également saisi(e) par l’application informatique « Télérecours 

citoyens »accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Fait à Lyon, le 21 juin 2019 

Par délégation, 

Le Directeur général adjoint 

Serge MORAIS 
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Arrêté n°2019-17-0494 

 

Portant abrogation de l’arrêté d’approbation de la convention constitutive du groupement de coopération 
sanitaire « Chirurgie cardiaque de Grenoble » 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la santé publique, notamment les articles L.6133-1 et suivants et R.6133-1 et suivants ; 

 

Vu l’ordonnance n°2017-28 du 12 janvier 2017 relative à la constitution et au fonctionnement des groupements de 

coopération sanitaire ; 

 

Vu le décret n°2010-862 du 23 juillet 2010 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

 

Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant nomination de 

monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le décret n°2017-631 du 25 avril 2017 relatif à la constitution et au fonctionnement des groupements de 

coopération sanitaire ; 

 

Vu l’arrêté du 5 avril 2019 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

 

Vu l’arrêté n°2008-RA-889 du 23 décembre 2008 portant approbation de la convention constitutive du groupement 

de coopération sanitaire « Chirurgie cardiaque de Grenoble » ; 

 

Vu la délibération n°2009-040 du 13 mai 2009 de la commission exécutive de l'agence régionale de l'hospitalisation 

Rhône-Alpes, accordant au groupement de coopération sanitaire de Chirurgie cardiaque de Grenoble l'autorisation 

d'exercer sur les sites du centre hospitalier universitaire de Grenoble (Hôpital Michallon à la Tronche) et de la 

clinique de Belledonne à Saint-Martin d'Hères, l'activité de soins de chirurgie cardiaque selon la modalité adulte, de 

façon transitoire et sous condition d'un fonctionnement final sur le site du centre hospitalier universitaire de 

Grenoble ; 

 

Considérant que le groupement de coopération sanitaire « Chirurgie cardiaque de Grenoble » n’a plus d’objet du 

fait du non renouvellement de l’autorisation d’activité de soins de chirurgie cardiaque selon la modalité adulte 

détenue par le groupement de coopération sanitaire « Chirurgie cardiaque de Grenoble »  ; 

 

 

  



ARRETE 

 

 

Article 1 : L’arrêté n°2008-RA-889 du 23 décembre 2008 portant approbation de la convention constitutive du 

groupement de coopération sanitaire « Chirurgie cardiaque de Grenoble » conclue le 27 août 2008 est abrogé. 

 

Article 2 : La dissolution du groupement a été prononcée le 30 juin 2014.  

 
Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif dans un 

délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de la publication à l’égard des tiers. Le tribunal 

administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 4 : Le Directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

Fait à Lyon, le 21 août 2019 

Par délégation, 

Le Directeur général adjoint 

Signé : Serge MORAIS 
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Arrêté n°2019-17-0495 

 

Portant abrogation de l’arrêté d’approbation de la convention constitutive du groupement de coopération 
sanitaire « Pays de Lafayette » 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la santé publique, notamment les articles L.6133-1 et suivants et R.6133-1 et suivants ; 

 

Vu l’ordonnance n°2017-28 du 12 janvier 2017 relative à la constitution et au fonctionnement des groupements de 

coopération sanitaire ; 

 

Vu le décret n°2010-862 du 23 juillet 2010 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

 

Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant nomination de 

monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le décret n°2017-631 du 25 avril 2017 relatif à la constitution et au fonctionnement des groupements de 

coopération sanitaire ; 

 

Vu l’arrêté du 5 avril 2019 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

 

Vu l’arrêté n°2010-538 du 6 décembre 2010 approuvant la convention constitutive du groupement de coopération 

sanitaire dénommé «Groupement de coopération sanitaire du Pays de Lafayette » ; 

 

Vu le compte rendu de l’assemblée générale du 15 novembre 2017 actant la décision du groupement de 

coopération sanitaire « Pays de Lafayette » au 31 décembre 2017 ; 

 

Considérant que le groupement de coopération sanitaire « Pays de Lafayette » n’a plus d’objet ; 

 

 

ARRETE 

 
 

Article 1 : L’arrêté n°2010-538 du 6 décembre 2010 approuvant la convention constitutive du groupement de 

coopération sanitaire dénommé « Groupement de coopération sanitaire du Pays de Lafayette » conclue le 10 

novembre 2010 est abrogé. 

 

Article 2 : La dissolution du groupement a été prononcée le 31 décembre 2017.  

 



Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif dans un 

délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de la publication à l’égard des tiers. Le tribunal 

administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 4 : Le Directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

Fait à Lyon, le 21 août 2019 

Par délégation,  

Le Directeur général adjoint 

Signé : Serge MORAIS 
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Arrêté n°2019-17-0496 

 

Portant abrogation de l’arrêté d’approbation de la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire    
« GCS Pôle Hospitalier public privé du Voironnais » 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la santé publique, notamment les articles L.6133-1 et suivants et R.6133-1 et suivants ; 

 

Vu l’ordonnance n°2017-28 du 12 janvier 2017 relative à la constitution et au fonctionnement des groupements de 

coopération sanitaire ; 

 

Vu le décret n°2010-862 du 23 juillet 2010 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

 

Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant nomination de 

monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le décret n°2017-631 du 25 avril 2017 relatif à la constitution et au fonctionnement des groupements de 

coopération sanitaire ; 

 

Vu l’arrêté du 5 avril 2019 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

 

Vu l’arrêté n°2017-0814 du 28 mars 2017 approuvant la convention constitutive du groupement de coopération 

sanitaire « GCS Pôle Hospitalier public privé du Voironnais » ; 

 

Vu l’arrêté n°2017-0826 du 28 mars 2017 approuvant les modifications de la convention constitutive du 

groupement de coopération sanitaire « GCS Pôle Hospitalier public privé du Voironnais » ; 

 

Considérant la décision du centre hospitalier de Voiron de se retirer du groupement de coopération sanitaire « GCS 

Pôle Hospitalier public privé du Voironnais ; 

 

Considérant que le groupement de coopération sanitaire « GCS Pôle Hospitalier public privé du Voironnais » ne 

compte plus qu’un membre du fait du retrait du centre hospitalier de Voiron ; 

 

Considérant les délibérations n°2019-002 et n°2019-003 de l’assemblée générale extraordinaire du groupement de 

coopération sanitaire « GCS Pôle Hospitalier public privé du Voironnais » en date du 17 juillet 2019 notifiant la 

dissolution et la mise en liquidation du groupement ; 

 

Considérant que l’agent comptable, nommé par arrêté du 11 octobre 2017, atteste qu'aucune écriture n'a été 

constaté depuis sa création et que le compte de dépôt de fonds est bien nul et n'a fait l'objet d'aucun mouvement 

depuis son ouverture. Il autorise le liquidateur à prononcer la liquidation définitive du groupement ; 



 

ARRETE 

 

Article 1 : L’arrêté n°2017-0814 du 28 mars 2017 approuvant la convention constitutive du groupement de 

coopération sanitaire « GCS Pôle Hospitalier public privé du Voironnais » conclue le 5 février 2016 et l’arrêté 

n°2017-0826 du 28 mars 2017 approuvant les modifications de la convention constitutive du groupement de 

coopération sanitaire « GCS Pôle Hospitalier public privé du Voironnais » conclue le 8 février 2016, sont abrogés. 

 

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif dans un 

délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de la publication à l’égard des tiers. Le tribunal 

administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 3 : Le Directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

Fait à Lyon, le 21 août 2019 

Par délégation, 

Le Directeur général adjoint 

Signé : Serge MORAIS 
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Arrêté n°2019-17-0519 
Portant autorisation de remplacement, au Scanner du Mont Blanc, du scanner de marque Philips, de 
type 128 barrettes et de Classe 3, par un scanner de caractéristiques identiques sur le site d’Argonay 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
Vu le code de la santé publique ; 

 

Vu l'arrêté n°2018-1922 du 28 mai 2018 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes portant sur l'adoption du schéma régional de santé 2018-2023 du projet régional de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes le 14 juin 2018 ; 

 

Vu l'arrêté n°2019-17-0504 du 5 août 2019 du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes portant renouvellement tacite d'autorisations d'activité de soins et d'équipements 

matériels lourds ; 

 

Vu la demande présentée par le Scanner du Mont Blanc, 4 Chemin de la Tour de la Reine, 74000 Annecy 

en vue d'obtenir le remplacement du scanner autorisé par l’arrêté n°2015-0765 du 18 mai 2015 ; 

 

Considérant que la demande présentée ne modifie pas le bilan des objectifs quantifiés dans la mesure où 

il s'agit d'un équipement déjà identifié dans le schéma régional de santé sur la zone "Haute-Savoie" ; 

 

Considérant que la présente demande satisfait au principe de l'amélioration des soins notamment en 

termes de qualité, de sécurité et de prise en charge, en ce que le changement de l'appareil obsolète 

permettra de réduire le temps des examens et le délai des rendez-vous ;  

 

 

ARRETE 
 

 

Article 1 : La demande présentée par le Scanner du Mont Blanc, 4 Chemin de la Tour de la Reine, 74000 

Annecy, en vue d'obtenir le remplacement du scanner autorisé par l’arrêté n°2015-0765 du 18 mai 2015 

est acceptée. 

 

Article 2 : Ce remplacement ne modifie pas la durée de validité de l'autorisation existante.  

 

Article 3 : Lorsque le titulaire de l'autorisation mettra en œuvre l'équipement lourd, il en fera sans délai la 

déclaration au Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception, ou par tout moyen assurant des garanties équivalentes 

de réception à date certaine. La déclaration devra également comporter les engagements à la conformité 

de l'équipement matériel lourd aux conditions de l'autorisation. 

 

Article 4 : Une visite de conformité pourra être réalisée dans les six mois, suivant la mise en œuvre de 

l'équipement matériel lourd et selon les modalités prévues à l'article D.6122-38 du code de la santé 

publique. 



 2 

 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 

recours contentieux. 

 

Article 6 : Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 

saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 

www.telerecours.fr.  
 

Article 7 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et le Directeur de la délégation départementale 

de la Haute-Savoie de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

       Fait à Clermont Ferrand, le 27 août 2019 

 

      Pour le directeur général et par délégation  

Le directeur délégué régulation de l’offre de soins   

                                hospitalière  

 

                       Hubert WACHOWIAK



 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
2018-687 du 1

er
 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d ’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 

limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2019-17-0521 
 
 

portant composition nominative du conseil de surveillance du Groupement hospitalier Portes de Provence 

de Montélimar (Drôme) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 
santé ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant 
les infirmiers ;  
 
Vu l’arrêté ARS n° 2019-17-0028 du 11 janvier 2019 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé fixant 
la composition du conseil de surveillance ; 
 
Considérant les désignations Madame Véronique CROS, comme représentante du maire de la commune de 
Pierrelatte, et de Monsieur Jean-Michel CATELINOIS, comme représentant de l’EPCI Drôme Sud Provence, au 
conseil de surveillance du Groupement hospitalier des Portes de Provence de Montélimar, suite au 
changement de commune d’origine des patients autre que la commune siège de l’établissement principal ; 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2019-17-0028 du 11 janvier 2019 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du Groupement hospitalier des Portes de Provence - Quartier 

Beausseret – BP 249 - 26216 MONTELIMAR, établissement public de santé de ressort 

intercommunal est composé des membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 
1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Madame Françoise CAPMAL, représentante de la commune de Montélimar ; 



 

 

 

 Madame Véronique CROS, représentante du maire de la principale commune d’origine des patients 

en nombre d’entrées en hospitalisation au cours du dernier exercice connu, autre que celle du siège 

de l’établissement principal ; 

 

 Monsieur Bruno ALMORIC, représentant de l’établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre Montélimar Agglomération ; 

 

 Monsieur Jean-Michel CATELINOIS, représentant de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre Drôme Sud Provence ; 

 

 Madame Catherine AUTAJON, représentante du Président du Conseil départemental de la Drôme. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 
 

 Madame le Docteur Catherine BUSSEUIL et Monsieur le Docteur Olivier TISSANDIER, représentants 

de la commission médicale d’établissement ;  

 

 Un membre à désigner, représentant de la commission de soins infirmiers, de rééducation et 

médico-techniques ; 

 

 Monsieur Jean-Charles FONT et Monsieur Pierre GOMEZ, représentants désignés par les 

organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 
 

 Monsieur Jean François ALBARIT et Monsieur Rémi KOHLER, personnalités qualifiées désignées par 

le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 Madame Geneviève ROBLES, personnalité qualifiée désignée par le Préfet de la Drôme ; 

 

 Madame Michèle AYME et Madame Gisèle VEZIAT, représentantes des usagers désignées par le 

Préfet de la Drôme. 

 
 
II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 
 

- le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du Groupement hospitalier des Portes de Provence  de Montélimar ; 

 

- le directeur de la Caisse d'assurance maladie désignée en application du premier alinéa de l'article 

L.174-2 du code de la sécurité sociale, ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des soins de 

longue durée ou gérant un EHPAD ; 

 



 

 

 

- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du Groupement hospitalier 

des Portes de Provence  de Montélimar. 

 
 
Article 3 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre hospitalier 

participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 
 
Article 5 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve 

des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé publique. 
 
Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au sein du 

conseil de surveillance. 

 
Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils de 
surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à l’article 
L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office par le 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ». 

 
Article 7 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif compétent 

dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil 
des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également 
saisi(e) par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet 
www.telerecours.fr. 

 
Article 8 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 

Clermont-Ferrand, le 22 août 2019 

Pour le Directeur général 

et par délégation, 

La responsable du pôle coopération 

et gouvernance des établissements 

 

 

Signé : Emilie BOYER 



 
 
 
 
 
 
 
 
 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
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Arrêté n°2019-17-0526 

 

Portant approbation des modifications de la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire « PUI 
PHARMAREM » 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la santé publique, notamment les articles L.6133-1 et suivants et R.6133-1 et suivants ; 

 

Vu l’ordonnance n°2017-28 du 12 janvier 2017 relative à la constitution et au fonctionnement des groupements de 

coopération sanitaire ; 

 

Vu le décret n°2010-862 du 23 juillet 2010 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

 

Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant nomination de 

monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu le décret n°2017-631 du 25 avril 2017 relatif à la constitution et au fonctionnement des groupements de 

coopération sanitaire ; 

 

Vu l’arrêté du 5 avril 2019 relatif aux groupements de coopération sanitaire ; 

 

Vu l’arrêté n°2013-28 du 23 janvier 2013 approuvant la convention constitutive du groupement de coopération 

sanitaire « PUI PHARMAREM » ; 

 

Vu la demande d’approbation de la convention constitutive n°2 du groupement de coopération sanitaire « PUI 

PHARMAREM » transmise le 2 juillet 2019 ; 

 

Considérant que la convention constitutive n°2 du groupement de coopération sanitaire « PUI PHARMAREM » 

respecte les dispositions des articles L.6133-1 et suivants et R.6133-1 et suivants du Code de la santé publique ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : La convention constitutive n°2 du groupement de coopération sanitaire « PUI PHARMAREM » conclue le 

20 juin 2019 est approuvée. 

 
Article 2 : Le groupement de coopération sanitaire devra transmettre chaque année, au plus tard le 30 juin de 

l’année N+1, à l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, un rapport approuvé par l’assemblée générale 

du groupement de coopération sanitaire, retraçant l’activité du groupement, au titre de l’année précédente. 



 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif dans un 

délai de deux mois à compter de sa notification à l’intéressé et de la publication à l’égard des tiers. Le tribunal 

administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 4 : Le Directeur de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région. 

Fait à Lyon, le 28 août 2019 

Par délégation, 

Le Directeur général adjoint 

 

Signé : Serge MORAIS 

 

 

 

 

 

 



Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur 
effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces 
droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Décision N°2019-23-0030 

Portant délégation de signature  

   
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des comptables 
publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2018-1529 du 2 mai 2018 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes portant organisation au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2019-16-0063 du 28 août 2019 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes portant nomination au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

 

DECIDE 
 

Article 1 

Délégation de signature est donnée aux agents désignés ci-après, à l’effet de signer tous arrêtés, décisions 
et correspondances pour l’exercice des missions dévolues à l’agence régionale de santé entrant dans leurs 
attributions, et toutes mesures relatives à l’organisation et au fonctionnement des services placés sous 
leur autorité, à l’exception des matières visées à l’article 3 de la présente décision. 
 
Au titre de la direction de la Santé publique : 

 
I. Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la Santé publique pour les arrêtés, décisions et 

correspondances relatives à l'activité de la direction : 
1° les arrêtés, décisions, conventions, et correspondances relatives à la prévention des 

risques en santé environnementale et des milieux, à la prévention des risques de santé, à 
la prévention et protection de la santé, à la veille, la surveillance épidémiologique et 
gestion des signaux sanitaires, aux vigilances, à la sécurité sanitaire des produits et des 
activités de soins, à la défense et à la sécurité sanitaire ; l’instruction et la liquidation des 
injonctions thérapeutiques,  la gestion des autorisations des programmes d’éducation 
thérapeutiques ainsi que celles relatives aux extensions des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques, 
centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 
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(CAARUD), appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé 
(LHSS), lits d'accueil médicalisés et communautés thérapeutiques (CT) ;  

2° les arrêtés, décisions et correspondances relatifs à la gestion des autorisations, à 
l'allocation budgétaire et au fonctionnement des établissements et services médico-
sociaux visés à l'alinéa précédent ; 

3° les décisions, avis et correspondances relatives aux dossiers étrangers malades de la 
région (article L.313-11 du CESEDA) ; 

4° l’ordonnancement et la validation du service fait des dépenses liées aux astreintes ; 
5° les décisions, conventions, certification du service fait relatives à l’engagement des 

crédits et la délivrance des habilitations informatiques afférentes, concernant les 
astreintes, la prévention, la promotion de la santé et la sécurité sanitaire, dans le cadre 
des crédits du Fonds d’Intervention Régional et conformément au budget prévisionnel 
arrêté par le directeur général; 

6° les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives 
et relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 

 
II. En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la Santé 

publique, délégation de signature est donnée, sous réserve des dispositions de l’article 3 de la 
présente décision et à l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions 
administratives à :  

A. Monsieur Bruno MOREL, directeur délégué "Veille et alertes sanitaires" pour les arrêtés, 
décisions et correspondances relatives à l’activité de la direction déléguée "Veille et 
alertes sanitaires" afin de signer tous actes, décisions et correspondances entrant dans le 
champ de la direction déléguée "Veille  et alertes sanitaires". 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la 
Santé publique, et de Monsieur Bruno MOREL, directeur délégué « Veille et alertes 
sanitaires », délégation de signature est donnée à :  

a. Madame Florence PEYRONNARD, responsable du pôle "Coordination de la 
préparation aux situations exceptionnelles" afin de signer les arrêtés, décisions 
et correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle 
"Coordination de la préparation aux situations exceptionnelles". 

b. Madame Sandrine LUBRYKA, responsable du pôle "Point focal régional et 
coordination des alertes" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances 
entrant dans le champ de compétences du pôle "Point focal régional et 
coordination des alertes". 

c. Madame Anne-Sophie RONNAUX-BARON, responsable du "pôle régional de 
veille sanitaire" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant 
dans le champ de compétences du "pôle régional de veille sanitaire". 

B. Monsieur Marc MAISONNY, directeur délégué "Prévention et protection de la santé", 
afin de signer tous actes, décisions et correspondances entrant dans le champ de la 
direction déléguée " Prévention et protection de la santé ". 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, directrice de la 
Santé publique, et de Monsieur Marc MAISONNY, directeur délégué "Prévention et 
protection de la santé", délégation de signature est donnée à :  

a. Madame Séverine BATIH, responsable du pôle "Prévention et promotion de la 
santé" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le 
champ de compétences du pôle "Prévention et promotion de la santé". 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne-Marie DURAND, 
directrice de la Santé publique, de Monsieur Marc MAISONNY, directeur délégué  
"Prévention et protection de la santé" et de Madame Séverine BATIH, 
responsable du pôle "Prévention et promotion de la santé", délégation de 
signature est donnée à Madame Roselyne ROBIOLLE, responsable du service 
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"Prévention médicalisée et évaluation" afin de signer les arrêtés, décisions et 
correspondances entrant dans le champ de compétences du service "Prévention 
médicalisée et évaluation". 

b. Monsieur Bruno FABRES, responsable du pôle "Santé et environnement" afin de 
signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de 
compétences du pôle "Santé et environnement". 

c. Monsieur Jean-Philippe POULET, responsable du pôle "Sécurité des activités de 
soins et vigilances" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances 
entrant dans le champ de compétences du pôle "Sécurité des activités de soins 
et vigilances". 

 
Au titre de la direction de l'Offre de soins : 

 
I. Monsieur Igor BUSSCHAERT, directeur de l'Offre de soins pour les arrêtés, décisions et 

correspondances relatives à l’activité de la direction: 

1° Les décisions relatives à l’organisation de l’offre de soins hospitalière et ambulatoire 
dont les décisions relatives à des autorisations d'activités de soins les décisions relatives 
à des attributions de crédits pour les établissements et services de santé, les décisions 
relatives au contrôle financier ou aux données d'activités des établissements de santé,  
les décisions relatives à la gestion des professions et personnels de santé ;  

2° Les décisions, conventions, certification du service fait relatives à l’engagement des 
crédits, concernant l’offre de soins et la délivrance des habitations informatiques 
afférentes, dans le cadre des crédits du Fonds d’Intervention Régional et conformément 
au budget prévisionnel arrêté par le directeur général ; 

3° les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives 
et relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 

II. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Igor BUSSCHAERT, directeur de l'Offre de soins 
pour les arrêtés, décisions et correspondances relatives à l’activité de la direction, délégation de 
signature est donnée, sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et à 
l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives à : 

A. Madame Corinne RIEFFEL, directrice déléguée "Pilotage opérationnel, premier recours, 
parcours et professions de santé", afin de signer les arrêtés, décisions et 
correspondances entrant dans le champ de compétences de la direction déléguée 
"Pilotage opérationnel, premier recours, parcours et professions de santé". 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Corinne RIEFFEL, directrice déléguée 
"Pilotage opérationnel, premier recours, parcours et professions de santé", délégation de 
signature est donnée afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant 
dans le champ de compétences de leurs pôles respectifs, à   

a. Madame Angélique GRANGE, responsable du pôle "1er recours" afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences du 
pôle "1er recours". 

b. Madame Catherine PERROT, responsable du pôle "Gestion pharmacie" afin de 
signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de 
compétences du pôle "Gestion pharmacie". 

c. Et à Madame Corinne PANAIS, responsable du pôle "démographie et professions 
de santé" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le 
champ de compétences du pôle "démographie et professions de santé". 

d. Madame Isabelle CARPENTIER , responsable du pôle « Parcours de soins et 
contractualisation » afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances 
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entrant dans le champ de compétences du pôle « Parcours de soins et 
contractualisation » 

B. Monsieur Hubert WACHOWIAK, directeur délégué "Régulation de l'offre de soins 
hospitalière" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le 
champ de compétences de la direction déléguée "Régulation de l'offre de soins 
hospitalière". 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Hubert WACHOWIAK, directeur 
délégué "Régulation de l'offre de soins hospitalière" délégation de signature est donnée 
afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de 
compétences de leurs pôles respectifs, à : 

a. Madame Lénaïck WEISZ-PRADEL, responsable du pôle "Planification sanitaire"  

b. Et à Madame Emilie BOYER, responsable du pôle "Coopération et gouvernance 
des établissements". 

C. Monsieur Raphaël BECKER, directeur délégué « Finances et Performance » afin de signer 

les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la 

direction déléguée "Finances et Performance". 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Raphaël BECKER, directeur délégué 
« Finances et Performance » délégation de signature est donnée afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de leurs 
pôles respectifs, à : 

a. Monsieur Frédéric GJOSTEEN, responsable du pôle "Performance et 

investissements". 

b. Et à Madame Cécile BEHAGHEL, responsable du pôle »Finance & PMSI ». 

 

Au titre de la direction de l'Autonomie : 

I. Monsieur Raphaël GLABI, directeur de l'Autonomie pour les arrêtés, décisions et 
correspondances relatives à l’activité de la direction et notamment : 

1° les arrêtés, décisions, conventions et correspondances relatives à la tarification, au 
financement et au contrôle financier et des données d’activité des établissements et 
services médico-sociaux, à l’organisation de l’offre médico-sociale, à la gestion des 
autorisations dans le domaine médico-social, de conclusion des contrats pluriannuels 
d’objectifs et de moyens signés avec les organismes gestionnaires et le cas échéant, les 
conseils départementaux, la Métropole de Lyon et les organismes de protection sociale, 
à l’évaluation des personnels de direction de ces mêmes établissements et services, à 
l’engagement des crédits d’intervention de la Caisse Nationale de Solidarité pour 
l'Autonomie et la validation du service fait ; 

2° les décisions, conventions, certification du service fait relatives à l’engagement des 
crédits, concernant l’offre médico-sociale et la délivrance des habitations informatiques 
afférentes, dans le cadre des crédits du Fonds d’Intervention Régional et conformément 
au budget prévisionnel arrêté par le directeur général ; 

3° les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives 
et relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 
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II. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Raphaël GLABI, directeur de l'Autonomie, 
délégation est donnée, sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et à 
l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives à :  

a. Madame Catherine GINI, responsable du pôle "Planification de l'offre" afin de 
signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de 
compétences du pôle "Planification de l'offre". 

b. Et à Madame Marguerite POUZET, responsable du pôle "Qualité des prestations 
médico-sociales" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant 
dans le champ de compétences du pôle "Qualité des prestations médico-
sociales". 

A. Madame Nelly LE BRUN, directrice déléguée "pilotage budgétaire et de la filière 
autonomie", afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le 
champ de compétences de la direction déléguée "pilotage budgétaire et de la filière 
autonomie". 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Raphaël GLABI, directeur de 
l'Autonomie et de Madame Nelly LE BRUN, directrice déléguée "pilotage budgétaire et 
de la filière autonomie", délégation de signature est donnée à : 

a. Madame Christelle SANITAS, responsable du pôle "Allocation et optimisation des 
ressources" afin de signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans 
le champ de compétences du pôle "Allocation et optimisation des ressources" 

 
Au titre de la direction de la Stratégie et des parcours : 

 
I. Monsieur Laurent LEGENDART, directeur de la Stratégie et des parcours, pour les arrêtés, 

décisions et correspondances relatives à l’activité de la direction : 

1° les décisions, conventions et correspondances relatives à l'allocation budgétaire et au 
fonctionnement de la plateforme système d’information en santé et plus largement 
relatives au système d’information en santé ; 

2° les décisions et correspondances relatives au pilotage stratégique du Fonds 
d’intervention régional ; 

3° les décisions, conventions, certification du service fait relatives à l’engagement des 
crédits et la délivrance des habitations informatiques afférentes, dans le cadre des 
crédits du Fonds d’Intervention Régional et conformément au budget prévisionnel arrêté 
par le directeur général ; 

4° les décisions et correspondances relatives aux statistiques et plus globalement à 
l’observation en santé, à l’évaluation des politiques de santé, au pilotage du contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens souscrit entre l’ARS et le Conseil national de 
pilotage des agences régionales de santé ; 

5° les correspondances relatives à l’organisation et au fonctionnement des instances de la 
démocratie sanitaire, ainsi que les états de frais de déplacement présentés par les 
membres des conférences de territoire et des conférences régionales de la santé et de 
l’autonomie ; 

6° les mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions administratives 

et relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés. 

II. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Laurent LEGENDART, directeur de la Stratégie 
et des parcours, pour les arrêtés, décisions et correspondances relatives à l’activité de la 
direction, délégation de signature est donnée, sous réserve des dispositions de l’article 3 de la 
présente décision et à l'exclusion des mémoires en réponse produits devant les juridictions 
administratives ainsi que les ordres de mission permanents, à :  
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A. Monsieur Arnaud RIFAUX, directeur délégué "Pilotage stratégique" afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la 
direction déléguée "Pilotage stratégique". 

B. Monsieur Antoine GINI, directeur délégué "Support et démocratie sanitaire" afin de 
signer les arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences 
de la direction déléguée " Support et démocratie sanitaire". 

C. Monsieur Hervé BLANC, directeur projet e-santé afin de signer les arrêtés, décisions et 
correspondances entrant dans le champ de compétences de la direction projet e-santé. 

D. Madame Michèle TARDIEU, directrice de projet santé des jeunes afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la 
direction de projet santé des jeunes. 

 

Au titre de la délégation usagers et qualité : 
 
I - Monsieur Stéphane DELEAU, directeur de la délégation usagers et qualité pour les décisions et 
correspondances relatives à l’activité de la délégation : 
 

1° Les correspondances consécutives à la saisine du pôle « Usagers réclamations » notamment les 
réclamations, signalements, saisines par voie électronique transmises à l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes,  y compris les correspondances relatives aux problématiques de 
dérives sectaires ; 

2° L’enregistrement et la transmission au ministère des solidarités et de la santé, des demandes 
d’agrément ou renouvellement d’agrément des associations d’usagers ;  

3° Les arrêtés, décisions et correspondances relatifs à la désignation des représentants des usagers 
dans les commissions des usagers (CDU) des établissements de santé ; 

4° Les correspondances relatives à l’activité du pôle « Santé Justice » dans ses relations avec les 
préfets, les maires, les magistrats et procureurs ou tout autre acteur concerné par les sujets 
traités, et en particulier les correspondances et actes prévus dans le cadre du protocole 
ARS/préfets liées à l’activité de soins sans consentement et ceux relatifs aux mesures 
d’injonctions thérapeutiques et d’injonctions de soins ; 

5° Les états de frais de déplacement des agents de la délégation usagers et qualité. 
 
II – En cas d’absence ou d’empêchement de monsieur Stéphane DELEAU, délégation de signature pour les 
décisions et correspondances relatives à l’activité de la délégation est donnée à : 
 

a. Madame Céline DEVEAUX, responsable du pôle « Usagers réclamations » 
b. Madame Aurélie VAISSEIX, responsable du pôle « Santé justice »  

 
Et à Monsieur Olivier PAILHOUX, responsable du service régional de coordination et de suivi des soins 
sans consentement pour les correspondances relatives au point 4°. 

 

Au titre de la direction de cabinet et de la communication : 

Madame Cécilia HAAS, directrice de cabinet par intérim et de la communication afin de signer les 
arrêtés, décisions et correspondances entrant dans le champ de compétences de la 
communication, sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et à l'exclusion 
des mémoires en réponse produits devant les juridictions administratives.  
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Au titre de la Mission Inspection, évaluation et contrôle : 

Madame Anne EXMELIN, cheffe de la Mission Inspection, évaluation et contrôle, pour les lettres 
de mission relevant d’actions prévues dans le programme régional d’Inspection, évaluation et 
contrôle et la transmission des rapports intermédiaires dans le cadre de la procédure 
contradictoire ; 

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Anne EXMELIN, délégation de signature est 
donnée à Madame Anne MICOL, adjointe à la cheffe de la mission Inspection, évaluation et 
contrôle. 

Au titre du Secrétariat général : 

I. Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général pour les décisions et correspondances relatives à 
l’activité du secrétariat général, sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision 
et en ce qui concerne la signature : 

1° des arrêtés, décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales, 
aux instances du dialogue social, à la gestion administrative et aux éléments variables de 
la  paie des agents de l’Agence régionale de santé et des intervenants extérieurs, au 
recrutement, à la formation et à la gestion des carrières, au plan de formation, à la 
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, les décisions et le suivi des 
procédures de licenciement pour inaptitude, les décisions relatives aux promotions 
professionnelles individuelles et l’attribution de primes et de points de compétence ; 

2° des conventions de cession des biens de l’Agence régionale de santé après sortie de 
l’inventaire ; 

3° des engagements de crédits, les autorisations de paiement, les commandes, les contrats, 
et les marchés publics inférieurs à 250 000 euros hors taxes après avis de la commission 
des marchés et la certification du service fait sans limite de montant ; 

4° des actes de gestion des contrats et marchés et de la certification du service fait (sans 
condition de montant)  

5° des contrats à durée déterminée conformément au plan de recrutement validé par le 
directeur général ; 

6° des avenants des contrats pour les agents de droit privé conformément au plan de 
recrutement validé par le directeur général ; 

7° des décisions et actes relatifs à la stratégie immobilière et l’aménagement des espaces 
de travail, à la fonction accueil du public, à l’externalisation des fonctions, aux achats 
publics, à la gestion du parc automobile,  à la gestion des systèmes d’information ; 

8° des déclarations d’enregistrement d’autorité déléguée pour les habilitations au système 
national des données de santé ; 

9° des titres de recettes ; 

10° des conventions de restauration ; 

11° des courriers relatifs à l’instruction de la Déclaration Publique d'Intérêt des agents ; 

12° des courriers relatifs à des conflits d’intérêt ; 

13° des réponses au recours gracieux contre décision sur avancement et primes, points de 
compétence ; 

14° de dépôt de plainte au nom de l’Agence régionale de santé auprès des services 
compétents ; 

15° de la présidence du Comité d'Agence et du Comité d'Hygiène et de Sécurité des 
Conditions de Travail en cas d'absence du directeur général et du directeur général 
adjoint ; 
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16° des mémoires en réponse aux requêtes introduites devant les juridictions prud’homales 
et administratives et relatives aux arrêtés, décisions et correspondances susmentionnés;  

17° des décisions, conventions et certifications du service fait, concernant les crédits du 
budget annexe du Fonds d'Intervention Régional ; 

18° des décisions et les correspondances relatives à la désignation au titre des différentes 
lignes d’astreinte ; 

19° des états de frais de déplacement des agents. 

II. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, délégation de 
signature est donnée à Madame Valérie GENOUD, directrice déléguée aux Ressources Humaines, 
sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et en ce qui concerne : 

1° les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales, aux 
instances du dialogue social, à la gestion administrative et aux éléments variables de la  
paie des agents de l’Agence régionale de santé et des intervenants extérieurs, au 
recrutement, aux accidents de travail, à la formation et à la gestion des carrières, au plan 
de formation, à la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, les décisions 
relatives aux promotions professionnelles individuelles et l’attribution de primes et de 
points de compétence conformément aux tableaux récapitulatifs validés par le directeur 
général; 

2° les contrats à durée déterminée conformément au plan de recrutement validé par le 
directeur général et aux crédits de remplacements prévus ; 

 
3° les avenants des contrats pour les agents de droit privé conformément au plan de 

recrutement validé par le directeur général ; 

4° les décisions et correspondances relatives à la gestion de la direction déléguée aux 
ressources humaines ; 

5° l'engagement dans la limite de 150 000 euros hors taxes, des dépenses relatives, à la 
gestion des ressources humaines et aux éléments variables de paye (acompte ARE, 
dépenses FIPH, crèches …) ainsi que la validation des services faits relative à la gestion 
des ressources humaines dans la limite de 150 000 euros hors taxes ; 

6° les conventions de restauration ; la commande des tickets restaurants ; 

7° les courriers relatifs à l’instruction de la Déclaration Publique d'Intérêts des agents ; 

8° les courriers relatifs à des conflits d’intérêt ; 

9° les réponses au recours gracieux contre décision sur avancement et primes, points de 
compétence ; 

10° des états de frais de déplacement des agents. 

III. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, et de Madame 
Valérie GENOUD, directrice déléguée aux Ressources Humaines, délégation de signature est 
donnée à :  

A. Madame Ingrid FAURE, responsable du pôle « Gestion administrative du personnel et 
rémunération », sur les décisions et correspondances relatives à : 

1° l'engagement dans la limite de 20 000 euros hors taxes, des dépenses relatives, 

à la gestion des ressources humaines et aux éléments variables de paye 

(acompte ARE, dépenses FIPH, crèches …) ainsi que la certification des services 

faits relative à la gestion des ressources humaines dans la limite de 150 000 

euros hors taxes ; 
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2° l'engagement des dépenses relatives aux indemnités attribuées aux stagiaires de 

l'agence dans la limite de 20 000 euros hors taxes; 

3° l'engagement des dépenses relatives aux accidents du travail et aux expertises 

médicales ; 

4° les titres de recettes liés à la gestion administrative du personnel ; 

5° l'avancement d’échelon et autres extractions issues de « RenoiRH » ; 

6° les notifications individuelles relatives aux régimes indemnitaires primes et 

points de compétence sur la base des tableaux récapitulatifs préalablement 

validés ; 

7° les fiches de liaisons de droit public ou privé accompagnant les pièces 

justificatives ;  

8° les décisions d’arrêt maladie accompagnant un arrêt de travail ; 

9° les primes de crèche ; la commande des tickets restaurants ; 

10° les prises en charge du déménagement d’un agent ; 

11° l'établissement des listes de grévistes ; 

12° la gestion de la paie  

 

a) En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire 
général, de Madame Valérie GENOUD, directrice déléguée aux Ressources 
Humaines, et de Madame Ingrid FAURE, responsable du pôle « Gestion 
administrative du personnel et rémunération», délégation de signature est 
donnée à Madame Sandrine SEVE, responsable du service rémunération sur les 
décisions et correspondances relatives à : 

1) l'engagement dans la limite de 20 000 euros hors taxes, des dépenses 

relatives, à la gestion des ressources humaines et aux éléments variables de 

paye (acompte ARE, dépenses FIPH, crèches …) ainsi que la certification des 

services faits relative à la gestion des ressources humaines dans la limite de 

10 000 euros hors taxes ; 

2) les titres de recettes liés à la gestion administrative du personnel ; 

3) les notifications individuelles relatives aux régimes indemnitaires primes et 

points de compétence sur la base des tableaux récapitulatifs préalablement 

validés ; 

4) les fiches de liaisons de droit public ou privé accompagnant les pièces 

justificatives ;  

5) les primes de crèche ; la commande des tickets restaurants ; 

6) les prises en charge du déménagement d’un agent ; 

7) la gestion de la paie en ce qui concerne les éléments variables. 

 

 

B. Madame Laure NOBIS, responsable du pôle "Compétence et emploi", pour les décisions 

et correspondances relatives à la mise en œuvre du plan de formation et sur l’ensemble 

des actes relatifs à cette mission, à l'exception des conventions supérieures à 4 000 euros 

hors taxes et de la validation du service fait supérieur à 35 000 euros hors taxes.  
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IV. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, délégation de 

signature est donnée à Monsieur Jean-Marc DOLAIS, directeur délégué « Achats et finances », 

sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et en ce qui concerne : 

1° les engagements de crédits, les autorisations de paiement, les commandes, les contrats, et 

les marchés publics inférieurs à 250.000 euros hors taxes après avis de la commission des 

marchés et la certification du service fait sans limite de montant ; 

2° tous les actes relatifs à l’exécution des marchés sans limite de montant ; 

3° les titres de recettes, 

4° les décisions, conventions et certifications du service fait, concernant les crédits de 

fonctionnement du budget annexe du Fonds d'Intervention Régional dans la limite de 

100 000 euros hors taxes ; 

5° les états de frais de déplacement des agents. 

V. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Éric VIRARD et de Monsieur Jean-Marc 

DOLAIS, délégation est donnée à Madame Albane BASILE, adjointe au directeur délégué « Achats 

et finances » et responsable du pôle "Budget", sous les mêmes réserves et pour les mêmes 

domaines que précisés au point IV. 

VI. En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général, 

et de Monsieur Jean-Marc DOLAIS, directeur délégué « Achats et finances » et de Madame 

Albane BASILE, adjointe au directeur délégué « Achats et finances » et responsable du pôle 

"Budget", délégation de signature est donnée à :  

A. Madame Fleur ENRIQUEZ-SARANO, pilote des ressources financières au pôle "Budget", 

afin de signer toutes correspondances entrant dans le champ de compétences du pôle 

Budget, sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et en ce qui 

concerne : 

a. la transmission des documents budgétaires liés aux reportings règlementaires et 

à la préparation des budgets et budgets rectificatifs, 

b. les titres de recettes. 

B. Monsieur Vadim VALANCHON, responsable du pôle "Achats et marchés", et en cas  

d'absence ou d’empêchement, à Madame Chantal GIACOBBI, responsable du service 

"Achats" afin de signer toutes correspondances entrant dans le champ de compétences 

du pôle "Achats et marchés", sous réserve des dispositions de l’article 3  de la présente 

décision et en ce qui concerne : 

a. les commandes, les contrats et les marchés inférieurs à 20 000 euros hors taxes 

pour le budget principal et le fonctionnement du budget annexe du Fonds 

d'Intervention Régional ; 

b. les actes relatifs à leur exécution ; 

c. la certification du service fait dans la limite de 250 000 euros hors taxes pour le 

budget principal et le fonctionnement du budget annexe du Fonds 

d'Intervention Régional ; 
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VII. En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Éric VIRARD délégation est donnée à Monsieur 
Guillaume GRAS, directeur délégué aux Systèmes d’information, Affaires immobilières et 
générales sous réserve des dispositions de l’article 3 de la présente décision et en ce qui concerne 
:   

1° les décisions et correspondances relatives à la gestion des systèmes d’information et aux 

affaires immobilières et générales ; 

2° la certification du service fait dans la limite de 250 000 euros hors taxes ; 

3° les décisions et actes relatifs à la stratégie immobilière et l’aménagement des espaces de 

travail, à la fonction accueil du public, à l’externalisation des fonctions, aux achats 

publics, à la gestion du parc automobile,  à la gestion des systèmes d’information. 

VIII. Et en cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Éric VIRARD, secrétaire général et de 

Monsieur Guillaume GRAS, directeur délégué aux Systèmes d’information et Affaires 

immobilières et générales, délégation de signature est donnée à :  

A. Monsieur Xavier CASANOVA, responsable par intérim du pôle "Équipements et 
Infrastructures" dans le champ de compétences du pôle » et notamment : 

1° la validation du service fait dans la limite de 35 000 euros hors taxes ; 

B. Madame Virginie SALVAT, responsable du pôle "Logistique et affaires générales", dans le 

champ de compétences du service "Logistique et affaires générales" pour : 

1° la certification du service fait dans la limite de 35 000 euros hors taxes ; 

2° les démarches administratives relatives à l’immatriculation des véhicules. 
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Article 2 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean-Yves GRALL, directeur général, délégation de 
signature est donnée à Monsieur Serge MORAIS, directeur général adjoint, pour les matières relevant de 
la compétence du directeur général de l’agence, à l’exception de celles visées à l’article 3 aux seuls I., III. 
et 4° alinéa du VI. de la présente décision.  

Article 3 

I. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives 
à la gouvernance et à la stratégie de l’Agence régionale de santé : 

1° la nomination des membres de la conférence régionale de la santé et de l’autonomie, 
des commissions de coordination et des conférences de territoires ; 

2° l’arrêté portant approbation du projet régional de santé mentionné à l’article L.1434-1 
du code de la santé publique ; 

3° l’arrêté portant schéma interrégional d’organisation sanitaire. 

II. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives 
à l’organisation de l’offre de soins et médico-sociale :  

1° les suspensions et retraits d’autorisations sanitaires ;  

2° Les fermetures, valant retrait provisoire ou définitif d'une autorisation médico-sociale,  
lorsque les opérations portent sur des capacités supérieures à 60 lits ou places ; 

3° le placement des établissements publics de santé et établissements médico-sociaux sous 
administration provisoire ; 

4° la mise en œuvre des dispositions relatives au redéploiement d’activités entre deux ou 
plusieurs établissements publics de santé (convention de coopération, groupement de 
coopération sanitaire, de regroupement) ; 

5° la suspension d’exercice de professionnels de santé. 

III. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision créateur de droit, en matière 
de veille et  sécurité sanitaires, la signature des protocoles départementaux relatifs aux 
prestations réalisées pour le compte du préfet. 

IV. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, en matière de santé publique 
et de démocratie sanitaire, les décisions de saisine des autorités judiciaires, ordinales et 
disciplinaires. 

V. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives 
aux missions d’inspection et contrôle y compris celle de la Mission Inspection, Evaluation, 
Contrôle : 

1° la désignation parmi les personnels de l’agence respectant des conditions d’aptitude 
technique et juridique définies par décret en Conseil d’Etat, des inspecteurs et des 
contrôleurs pour remplir, au même titre que les agents mentionnés à l’article L. 1421-1, 
les missions prévues à cet article ; 

2° la transmission des rapports faisant suite aux inspections comportant des injonctions ou 
mises en demeure à destination des services et des établissements dans les champs 
sanitaires et médico-sociaux. 

VI. Sont exclues de la présente délégation, pour tout acte et décision, les matières suivantes relatives 
aux affaires générales et aux ressources humaines :  

1° les commandes, les contrats et les marchés strictement supérieurs à 250 000 euros hors 
taxes ; 

2° la signature des baux ; 
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3° les signatures et ruptures de contrats à durée indéterminée ; 

4° l'organisation de l’agence. 

VII. Sont exclues de la présente délégation, quelle que soit la matière concernée : 

1° les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de 
l’administration centrale, au conseil national de pilotage des Agences régionales de santé 
et à son secrétariat exécutif, aux caisses nationales d’assurance maladie, aux agences ou 
opérateurs nationaux quand elles ne relèvent pas de la gestion courante des services ; 

2° les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance 
relative à la gestion courante ;  

3° les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 
nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion 
courante ou aux relations de service ; 

4° les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux 
présidents des conseils départementaux ; 

5° les requêtes introduites devant les juridictions administratives et prud’homales ; 

6° le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de 
surveillance et  des actes du directeur des établissements publics de santé en 
application de l’article L. 6143-4 du code de la santé publique et des délibérations du 
conseil d’administration des établissements publics sociaux ou médico-sociaux en 
application de l’article L.315-14 du code de l’action sociale et des familles ; 

7° les actes de saisine de la chambre régionale des comptes et échanges avec celle-ci. 

 
 

Article 4  

La présente décision annule et remplace la décision n°2019-23-0029 du 11 juillet 2019. 
 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr .  
 

 

 
        Fait à Lyon, le   2 8 AOUT 2019 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 

Docteur Jean-Yves GRALL 



Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur 
effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces 
droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Décision N°2019-23-0031 
 

Portant délégation de signature aux directeurs des délégations départementales 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment le chapitre 2 du titre III du livre IV ;  

Vu le code de l’action sociale et des familles ;  

Vu le code de la sécurité sociale ;  

Vu le décret n°2012-1245 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

Vu l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des comptables 

publics assignataires ; 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de directeur 

général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2018-1529 du 2 mai 2018 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-

Rhône-Alpes portant organisation au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu la décision n°2019-16-0063 du 28 août 2019 du directeur général de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes portant nomination au sein de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

DECIDE 

Article 1 
 

A l’exclusion des actes visés à l’article 2, délégation de signature est donnée aux agents de l’ARS suivants, 

à l’effet de signer, dans la limite de leurs compétences, les actes relevant des missions des délégations 

départementales de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, à savoir : 

 

- les décisions, conventions et correspondances relatives à la mise en œuvre et au suivi des 

mesures relatives à la prévention, à la gestion des risques, aux alertes sanitaires et celles 

relatives à l’offre de santé dans leur département respectif ; 

- les correspondances relatives à la recevabilité des demandes d’autorisation ; 

- les arrêtés de tarification des établissements et services médico-sociaux, les décisions 

d'approbation expresse ou de rejet des états prévisionnels de recettes et de dépenses (EPRD)  

des établissements et services médico-sociaux (ESMS) et leurs  décisions modificatives  , la 

fixation des EPRD des établissements et services mentionnés aux articles R314-80 et R314-101 

du code de l'action sociale et familles, les décisions de rejet de dépense figurant au compte de 

résultat d'un ESMS et manifestement étrangères, par leur nature ou leur importance à celles 

qui avaient été envisagées lors de la fixation du tarif et la tarification d'office du montant et de 

l'affectation des résultats dans le cas prévu à l'article R314-237 du code de l'action sociale et 

des familles 

- l'octroi et le refus de licences relatives à la création, au transfert ou au regroupement d'une 

officine de pharmacie ; 
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- les modifications relatives aux noms des biologistes responsables portés dans les arrêtés 

d'autorisation des laboratoires de biologie médicale ; 

- les agréments des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien, lettres d’observation 

et avertissements, tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 

- la transmission des rapports provisoires des missions d’inspection et de contrôle ; 

- les décisions d’engagement de dépenses inférieures à 1500 € hors taxes permettant le 

fonctionnement courant de la délégation ; 

- la validation du service fait relative au fonctionnement courant de la délégation ; 

- Les états de frais de déplacement présentés par les membres des conseils territoriaux de 

santé dès lors qu’ils ont assisté à une assemblée plénière ou à une réunion du bureau, ou de la 

commission « santé mentale » ou de la formation usager dans les conditions prévues par le 

règlement intérieur du CTS ; 

- l’ordonnancement et la certification du service fait des dépenses liées aux astreintes ; 

- les décisions et correspondances relatives à l’exécution des marchés de contrôle sanitaire des 

eaux de la région Auvergne-Rhône-Alpes et la passation des commandes aux laboratoires 

concernant les contrôles et re-contrôles nécessités par les non-conformités et les urgences 

(type pollution) des départements de la région Auvergne-Rhône-Alpes et afin de signer toutes 

correspondances entrant dans le champ de compétences de leur service respectif, sous 

réserve des dispositions de l’article 2 de la présente décision ; 

- Les agréments des entreprises de transport  sanitaire terrestre et aérien, les autorisations  de 

mise en service  de véhicules de transports sanitaires, lettres d’observation et avertissements, 

tableaux de garde semestriels des ambulanciers ; 
 

 

Au titre de la délégation de l’Ain : 
 

● Madame Catherine MALBOS, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Catherine MALBOS, délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Jean-Michel CARRET, 

• Muriel DEHER, 

• Amandine DI NATALE, 

• Marion FAURE, 

• Alain FRANCOIS, 

• Sylvie EYMARD, 

• Agnès GAUDILLAT, 

• Jeannine GIL-VAILLER, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Catherine MENTIGNY, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Dimitri ROUSSON, 

• Karim TARARBIT, 

• Christelle VIVIER. 
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Au titre de la délégation de l'Allier : 
 

● Madame Christine DEBEAUD, directrice de la délégation départementale et, en cas 

d'absence ou d'empêchement, à Monsieur Alain BUCH, responsable de l’offre 

autonomie 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Christine DEBEAUD, et de Monsieur Alain BUCH, 

délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 

l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Muriel DEHER, 

• Katia DUFOUR, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE,  

• Cécile MARIE, 

• Julien NEASTA, 

• Isabelle PIONNIER-LELEU, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Karim TARARBIT, 

• Isabelle VALMORT, 

• Camille VENUAT, 

• Elisabeth WALRAWENS. 
 

 

Au titre de la délégation de l’Ardèche : 

● Madame Emmanuelle SORIANO, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Emmanuelle SORIANO, délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Valérie AUVITU, 

• Alexis BARATHON, 

• Didier BELIN, 

• Martine BLANCHIN, 

• Philippe BURLAT, 

• Brigitte CORNET, 

• Muriel DEHER, 

• Christophe DUCHEN, 

• Aurélie FOURCADE, 

• Fabrice GOUEDO, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Nicolas HUGO, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Françoise MARQUIS, 

• Marielle MILLET-GIRARD, 

• Chloé PALAYRET CARILLION, 

• Anne-Laure POREZ, 

• Nathalie RAGOZIN,  

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Karim TARARBIT, 

• Anne THEVENET. 
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Au titre de la délégation du Cantal : 
 

● Madame Dominique ATHANASE, directrice de la délégation départementale et, en cas 

d’absence ou d’empêchement, à Madame Christelle LABELLIE-BRINGUIER, responsable 

de l’Unité de l’Offre Médico-Sociale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Dominique ATHANASE, et de Madame Christelle 

LABELLIE-BRINGUIER, délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et 

compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Christelle CONORT, 

• Muriel DEHER, 

• Corinne GEBELIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Marie LACASSAGNE, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Sébastien MAGNE, 

• Cécile MARIE, 

• Isabelle MONTUSSAC, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Karim TARARBIT. 
 

 

Au titre de la délégation de la Drôme : 
 

● Madame Zhour NICOLLET, directrice de la délégation départementale 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Zhour NICOLLET, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Valérie AUVITU, 

• Martine BLANCHIN, 

• Christian BRUN, 

• Philippe BURLAT, 

• Corinne CHANTEPERDRIX, 

• Solène CHOPLIN, 

• Brigitte CORNET, 

• Muriel DEHER, 

• Stéphanie DE LA CONCEPTION, 

• Aurélie FOURCADE, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Françoise MARQUIS, 

• Armelle MERCUROL, 

• Marielle MILLET-GIRARD, 

• Laëtitia MOREL, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Roxane SCHOREELS, 

• Karim TARARBIT, 

• Magali TOURNIER, 

• Brigitte VITRY. 
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Au titre de la délégation de l’Isère : 

● Monsieur Aymeric BOGEY, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aymeric BOGEY délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Nathalie ANGOT, 

• Tristan BERGLEZ, 

• Martine BLANCHIN, 

• Isabelle BONHOMME, 

• Nathalie BOREL, 

• Sandrine BOURRIN, 

• Anne-Maëlle CANTINAT, 

• Corinne CASTEL, 

• Cécile CLEMENT, 

• Isabelle COUDIERE, 

• Christine CUN, 

• Marie-Caroline DAUBEUF, 

• Gilles DE ANGELIS, 

• Muriel DEHER, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Sonia GRAVIER, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Maryse LEONI, 

• Dominique LINGK, 

• Cécile MARIE, 

• Daniel MARTINS, 

• Bernard PIOT, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Stéphanie RAT-LANSAQUE, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Alice SARRADET, 

• Karim TARARBIT, 

• Chantal TRENOY, 

• Corinne VASSORT. 
 

 

 

Au titre de la délégation de la Loire : 
 

● Madame Nadège GRATALOUP, directrice de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nadège GRATALOUP délégation de signature est 

donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Cécile ALLARD, 

• Maxime AUDIN, 

• Naima BENABDALLAH, 

• Martine BLANCHIN, 

• Pascale BOTTIN-MELLA, 

• Alain COLMANT, 

• Magaly CROS, 

• Christine DAUBIE, 
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• Muriel DEHER, 

• Denis DOUSSON, 

• Denis ENGELVIN, 

• Florence FIDEL, 

• Saïda GAOUA, 

• Jocelyne GAULIN, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Jérôme LACASSAGNE, 

• Fabienne LEDIN, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Marielle LORENTE, 

• Damien LOUBIAT, 

• Cécile MARIE, 

• Margaut PETIGNIER, 

• Myriam PIONIN, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Séverine ROCHE, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Julie TAILLANDIER, 

• Karim TARARBIT. 
 

 

 

Au titre de la délégation de Haute-Loire : 

● Monsieur David RAVEL, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 

ou d'empêchement, à Monsieur Jean-François RAVEL, responsable Autonomie 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David RAVEL et de Monsieur Jean-François RAVEL, 

délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences et de 

l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Christophe AUBRY, 

• Martine BLANCHIN, 

• Muriel DEHER, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Valérie GUIGON, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Christiane MORLEVAT, 

• Laurence PLOTON, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Karim TARARBIT. 
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Au titre de la délégation de Puy-de-Dôme : 

● Monsieur Jean SCHWEYER, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jean SCHWEYER, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Jean-Marie ANDRE, 

• Gilles BIDET, 

• Martine BLANCHIN, 

• Bertrand COUDERT, 

• Muriel DEHER, 

• Anne DESSERTENNE-POISSON, 

• Sylvie ESCARD, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Alice KUMPF, 

• Karine LEFEBVRE-MILON, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Marie-Laure PORTRAT, 

• Christiane MARCOMBE, 

• Béatrice PATUREAU MIRAND, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Laurence SURREL, 

• Karim TARARBIT. 
 

 

 

Au titre de la délégation du Rhône et de la métropole de Lyon : 
 

● Monsieur Philippe GUETAT, directeur de la délégation départementale  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe GUETAT, délégation de signature est donnée, 

dans le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 

• Martine BLANCHIN, 

• Jenny BOULLET, 

• Murielle BROSSE, 

• Frédérique CHAVAGNEUX, 

• Muriel DEHER, 

• Dominique DEJOUR-SALAMANCA, 

• Izia DUMORD, 

• Valérie FORMISYN, 

• Franck GOFFINONT, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Pascale JEANPIERRE, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Frédéric LE LOUEDEC, 

• Francis LUTGEN, 

• Cécile MARIE, 

• Anne PACAUT, 

• Amélie PLANEL, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Fabrice ROBELET, 
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• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Catherine ROUSSEAU, 

• Sandrine ROUSSOT-CARVAL, 

• Marielle SCHMITT, 

• Karim TARARBIT. 
 

 

 

Au titre de la délégation de la Savoie : 
 

● Monsieur Loïc MOLLET, directeur de la délégation départementale et, en cas d'absence 

ou d'empêchement, à Madame Francine PERNIN, Responsable du pôle Fonctions 

supports territorialisés 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Loïc MOLLET, et de Madame Francine PERNIN, 

délégation de signature est donnée, dans le cadre de leurs attributions et compétences, et de 

l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Albane BEAUPOIL, 

• Blandine BINACHON, 

• Martine BLANCHIN, 

• Anne-Laure BORIE, 

• Sylviane BOUCLIER, 

• Juliette CLIER, 

• Magali COGNET, 

• Laurence COLLIOUD-MARICHALLOT, 

• Marie-Caroline DAUBEUF,  

• Muriel DEHER, 

• Isabelle de TURENNE, 

• Nathalie GRANGERET, 

• Gérard JACQUIN, 

• Michèle LEFEVRE, 

• Cécile MARIE, 

• Didier MATHIS, 

• Lila MOLINER, 

• Sarah MONNET, 

• Nathalie RAGOZIN, 

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Karim TARARBIT, 

• Marie-Claire TRAMONI. 
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Au titre de la délégation de la Haute-Savoie : 
 

● Monsieur Luc ROLLET, directeur de la délégation départementale 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Luc ROLLET, délégation de signature est donnée, dans 

le cadre de leurs attributions et compétences et de l'ordonnancement des dépenses de fonctionnement, 

aux agents de l’ARS suivants : 
 

• Cécile BADIN, 

• Geneviève BELLEVILLE,  

• Audrey BERNARDI, 

• Hervé BERTHELOT, 

• Blandine BINACHON, 

• Martine BLANCHIN, 

• Florence CHEMIN, 

• Magali COGNET, 

• Florence CULOMA, 

• Marie-Caroline DAUBEUF,  

• Muriel DEHER, 

• Grégory DOLE,  

• Nathalie GRANGERET, 

• Michèle LEFEVRE,  

• Nadège LEMOINE,  

• Cécile MARIE, 

• Didier MATHIS, 

• Romain MOTTE,  

• Nathalie RAGOZIN,  

• Anne-Sophie RONNAUX-BARON, 

• Grégory ROULIN, 

• Karim TARARBIT, 

• Monika WOLSKA. 
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Article 2 
 

Sont exclues de la présente délégation les décisions suivantes : 

a) Correspondances et décisions d’ordre général : 
 

- les correspondances aux ministres, cabinets ministériels, aux directeurs de l’administration 

centrale, au conseil national de pilotage des ARS et à son secrétariat exécutif, aux caisses 

nationales d’assurance maladie ; 

- les correspondances aux préfets quand elles n'ont pas le caractère de correspondance relative 

à la gestion courante ; 

- les correspondances adressées aux administrations centrales ou aux établissements publics 

nationaux, lorsqu'elles n'ont pas le caractère de correspondance relatives à la gestion 

courante ou aux relations de service ; 

- les correspondances aux parlementaires, au président du conseil régional et aux présidents 

des conseils départementaux ; 

- les correspondances entrant dans un cadre contentieux engageant la responsabilité de 

l’agence ; 

- les actes de saisine du tribunal administratif et de la chambre régionale des comptes ; 

- les actes pris en application de l’article L.1432-2 du code de la santé publique relatif aux 

pouvoirs propres de la directeur général : l’arrêt du PRS et de ses différentes composantes ; 

- l’exécution du budget, l’ordonnancement des dépenses, les autorisations sanitaires, le 

recrutement au sein de l’agence, la désignation de la personne chargée de l’intérim des 

fonctions de directeurs et de secrétaire général dans les établissements de santé publics, le 

pouvoir d’ester en justice et de représentation, le pouvoir de délégation de signature ; 

- les correspondances et communiqués adressés aux médias de toute nature. 
 

b) Décisions en matière sanitaire : 

- autorisant la création, la conversion, le regroupement et la modification des activités de soins 

et l’installation des équipements matériels lourds ; 

- de suspension et de retrait des activités des établissements et services de santé prise en 

application des articles L. 6122-13 et L. 5126-10 du code de la santé publique ; 

- d’autorisation, de modification ou de retrait d’autorisation d’exploitation de laboratoires  

d’analyses ; 

- de suspension et retrait d’agrément des entreprises de transport sanitaire terrestre et aérien ; 

- de suspension des médecins, chirurgiens dentistes ou sages femmes ; 

- de décision de placement de l’établissement public de santé sous l’administration provisoire 

des conseillers généraux des établissements de santé et de saisine de la chambre régionale 

des comptes en application de l’article L. 6143-3-1 ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec chaque établissement de 

santé en application de l’article L.6114-1 du code de la santé publique ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations et décisions du conseil de surveillance et 

des actes du directeur des établissements publics de santé en application de l’article L. 6143-4 

du code de la santé publique. 

-       la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute  

 injonction ou mise en demeure ; 
 

c) Décisions en matière médico-sociale : 

- autorisant la création, la transformation, l’extension des établissements et services médico-

sociaux ; 

- décidant la fermeture totale ou partielle des services et établissements sociaux ou médico-

sociaux dont le fonctionnement et la gestion mettent en danger la santé, la sécurité et le bien  
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être des personnes qui sont accueillies en application de l’article L313-16 du code de l’action 

sociale et des familles ; 

- de conclusion du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens avec les établissements et 

services définis à l’article L312-1 2°,3°,5°,7°,12° du code de l’action sociale et des familles ; 

- le déféré au tribunal administratif des délibérations du conseil d’administration des 

établissements publics sociaux ou médico-sociaux en application de l’article L.315-14 du code 

de l’action sociale et des familles ; 

- la transmission des rapports définitifs des missions d’inspection et de contrôle et toute 

injonction ou mise en demeure ; 

- l’approbation des conventions relatives aux coopérations entre établissements de santé et, ou 

établissements sociaux et médico-sociaux. 

 

d) Décisions en matière de gestion des ressources humaines et d’administration générale : 

- les marchés et contrats ; 

- les achats publics, les baux, la commande, l’ordonnancement des dépenses de 

fonctionnement supérieures à 1500 € hors taxes ; 

- les dépenses d’investissement ; 

- les décisions et correspondances relatives à la gestion des questions sociales ; 

- l’ordonnancement des dépenses relatives aux Ressources Humaines ; 

- la gestion administrative et les décisions individuelles pour les agents de l’Assurance Maladie ; 

- les décisions relatives au recrutement ; 

- les décisions relatives aux mesures disciplinaires ; 

 

Article 3 

 

La présente décision annule et remplace la décision N°2019-23-0023 du 29 mai 2019. 

 

Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et 

au recueil des actes administratifs des préfectures de département de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Le tribunal administratif (ou la juridiction administrative compétente) peut être également saisi(e) par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr .  

 

 

 

  

 

        Fait à Lyon, le    2 8 AOUT 2019 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Arrêté n° 2019-06-0123 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 du Centre d’Accueil et d’Accompagnement à 
la Réduction des Risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD) AIDES GRENOBLE [8 rue Sergent Bobillot – 
38000 GRENOBLE] géré par l'association AIDES 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l’arrêté du Préfet de l’Isère n° 2006-11674 en date du 19 décembre 2006 portant création d’un Centre 

d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction des Risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD) géré par 

l’association AIDES à Grenoble ; 

 

Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2014-0884 du 25 avril 2014 portant 

prolongation de l'autorisation de fonctionnement du Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction 

des Risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD) géré par l’association AIDES, 8 rue Sergent Bobillot – 38000 

GRENOBLE ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par l'association AIDES ; 



Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction des Risques pour les Usagers de 

Drogues (CAARUD) géré par l’association AIDES (N° FINESS : 38 000 835 9) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

60 000 €  
 

264 304 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

 173 637 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

 30 667 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

 256 704 €  
 

264 304 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

 0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

 7 600 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du Centre d’Accueil et 

d’Accompagnement à la Réduction des Risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD) géré par l’association 

AIDES est fixée à 256 704 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire du Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la 

Réduction des Risques pour les Usagers de Drogues (CAARUD) géré par l’association AIDES à verser au titre de 

l'exercice 2020 est fixée à 256 704 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

Fait à Grenoble, le 19 août 2019 

 

Le directeur général, 

Pour le directeur général et par délégation, 

Pour le directeur de la délégation départementale 

de l’Isère et par délégation, 

La responsable du Pôle Santé Publique, 

Maryse LEONI 

 
 



 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 

2018-687 du 1
er
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Arrêté n° 2019-06-0116 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) généraliste du Centre Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes - [Centre 

Ambulatoire de Santé Mentale - 8 place du Conseil National de la Résistance - 38400 Saint-Martin-d’Hères] - géré 

par le Centre Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes (CHUGA) 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du n° 2010-830 en date du 7 juillet 2010 relatif à l’autorisation de transformation du CSST 

Hauquelin en Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) ;  

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2013-0343 du 8 juillet 2013 portant 

prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) généraliste « HAUQUELIN », géré par Centre Hospitalier Universitaire de Grenoble ;  

 

Vu le courrier du Centre Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes en date du 10 octobre 2018 demandant la 

visite de conformité du CSAPA Hauquelin  suite à son déménagement au Centre ambulatoire de santé mentale 

de Saint-Martin-d’Hères, renommé CSAPA du CHU Grenoble Alpes ;  



Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par le CHU Grenoble Alpes ;  

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA « du CHU Grenoble Alpes » géré par le Centre Hospitalier Universitaire Grenoble 

Alpes (N° FINESS : 38 079 571 6) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

48 000 €  
 

797 471 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

640 313 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

109 158 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

797 471 €  
 

797 471  € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du CSAPA du CHU Grenoble 

Alpes géré par le CHUGA est fixée à 797 471 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire du CSAPA du CHU Grenoble Alpes géré par le 

CHUGA à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 797 471 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

Fait à Grenoble, le 19 août 2019 

 

Le directeur général, 

Pour le directeur général et par délégation, 

Pour le directeur de la délégation départementale 

de l’Isère et par délégation, 

La responsable du Pôle Santé Publique, 

Maryse LEONI 

 



 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 

2018-687 du 1
er

 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2019-06-0121 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) généraliste POINT VIRGULE [19 rue des Bergers - 38000 GRENOBLE] géré par 

l'association CODASE  

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l’arrêté n° 2010-829 en date du 7 juillet 2010 relatif à l’autorisation de transformation du CSST Point 

Virgule en Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) ;  

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2013-0345 du 8 juillet 2013 portant 

prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) généraliste « POINT VIRGULE », géré par l'association CODASE – 21 rue Anatole France – 

38100 GRENOBLE ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par l'association CODASE ; 

 



Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA POINT VIRGULE géré par l'association CODASE (N° FINESS : 38 001 324 3) sont 

autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

60 358 €  
 

 524 226 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

 394 842 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

 69 026 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

 502 665 €  
 

524 226 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

 21 561 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

 0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du CSAPA POINT VIRGULE géré 

par l'association CODASE est fixée à 502 665 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire du CSAPA POINT VIRGULE géré par l'association 

CODASE à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 502 665 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

Fait à Grenoble, le 19 août 2019 

 

Le directeur général, 

Pour le directeur général et par délégation, 

Pour le directeur de la délégation départementale 

de l’Isère et par délégation, 

La responsable du Pôle Santé Publique, 

Maryse LEONI 
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Arrêté n° 2019-06-0118 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) généraliste « Service d’Addictologie Mutualiste des Alpes » [Le Trident – 34 

avenue de l’Europe – 38100 GRENOBLE] géré par la Mutualité Française Isère 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2013-388 du 1er mars 2013 portant fusion du 

Centre de Soins d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) « Contact » à Grenoble et du 

Centre de Soins d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) « Gisme » à Saint Martin 

d’Hères gérés par la Mutualité Française Isère – Services de Soins et d’Accompagnement Mutualistes (MFI–

SSAM), et au changement de leur dénomination, renommés Centre de Soins d’Accompagnement et de 

Prévention en Addictologie (CSAPA) « Service d’Addictologie Mutualiste des Alpes » ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par la Mutualité Française Isère ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 



ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA SAM des Alpes géré par la Mutualité Française Isère (N° FINESS : 38 001 915 8) sont 

autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

76 000 €  
 

1 696 154 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

1 280 154 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

340 000 € 

 
 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

1 632 267 €  
 
 

1 696 154 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

21 000 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

Amortissements comptables excédentaires différés 
 

42 887 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du CSAPA SAM des Alpes géré 

par la Mutualité Française Isère est fixée à 1 632 267 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire du CSAPA SAM des Alpes géré par la Mutualité 

Française Isère à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 1 632 267 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

Fait à Grenoble, le 13 août 2019 

 

Le directeur général, 

Pour le directeur général et par délégation, 

Pour le directeur de la délégation départementale 

de l’Isère et par délégation, 

La responsable du Pôle Santé Publique, 

Maryse LEONI 

 
 



 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 

2018-687 du 1
er

 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2019-06-0119 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) SITONI, spécialisé substances illicites  – [Le Duplessis- 5 rue Charcot – 38300 

BOURGOIN-JALLIEU] géré par l'association TANDEM 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2007-09295 modifié du 30 octobre 2007 relatif à la création d’un Centre de Soins 

d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) "SITONI" géré par l’association TANDEM à 

Bourgoin-Jallieu ;  

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2013-0346 du 8 juillet 2013 portant 

prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) généraliste « SITONI », géré par l'association TANDEM – 44 rue Waldeck Rousseau – 

38300 BOURGOIN-JALLIEU ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par l'association TANDEM ; 

 



Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA SITONI géré par l'association TANDEM (N° FINESS : 38 001 034 8) sont autorisées 

comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

28 812 €  
 

649 809 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

572 549 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

48 448 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

649 809 €  
 

649 809 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du CSAPA SITONI géré par 

l'association TANDEM est fixée à 649 809 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire du CSAPA SITONI géré par l'association 

TANDEM à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 649 809 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

Fait à Grenoble, le 19 août 2019 

 

Le directeur général, 

Pour le directeur général et par délégation, 

Pour le directeur de la délégation départementale 

de l’Isère et par délégation, 

La responsable du Pôle Santé Publique, 

Maryse LEONI 

 
 



 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 

2018-687 du 1
er

 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2019-06-0117 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 du Centre de soins, d'accompagnement et de 

prévention en addictologie (CSAPA) pénitentiaire de VARCES [Maison d’arrêt– 38760 VARCES-ALLIERES-ET-RISET] 

géré par le Centre Hospitalier Alpes Isère de SAINT-EGREVE 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l’arrêté n° 2010-831 en date du 7 juillet 2010 relatif à l’autorisation de transformation du CSST et du CCAA 
de Varces gérés par le CHAI de Saint-Egrève en Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en 
Addictologie (CSAPA) ;  
 
Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé n° 2013-0344 du 8 juillet 2013 portant 
prolongation de l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA) généraliste « Maison d’Arrêt de VARCES  », géré par CSAPA généraliste « Maison d’Arrêt 
de VARCES  », géré par Centre Hospitalier Alpes Isère de Saint-Egrève – 3 rue de la Gare – 38521 SAINT-
EGREVE, – 3 rue de la Gare – 38521 SAINT-EGREVE ; 
 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par Centre Hospitalier Alpes Isère de SAINT-

EGREVE ; 



Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA de VARCES géré par le Centre Hospitalier Alpes-Isère de Saint-Egrève (N° FINESS : 38 

079 946 0) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

27 000 €  
 

324 893 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

 292 893 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

 5 000 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

322 993 €  
 

324 893 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

1 900 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du CSAPA de VARCES géré par le 

Centre Hospitalier Alpes-Isère de Saint-Egrève est fixée à 322 993 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire du CSAPA de VARCES géré par le 

Centre Hospitalier Alpes-Isère de Saint-Egrève à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 322 993 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

Fait à Grenoble, le 19 août 2019 

 

Le directeur général, 

Pour le directeur général et par délégation, 

Pour le directeur de la délégation départementale 

de l’Isère et par délégation, 

La responsable du Pôle Santé Publique, 

Maryse LEONI 

 
 

 



POUR L’ANNEE  

260019070 ACCUEIL SEQUENTIEL IME DU  

1664 

2019 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°2019-05-109-1664 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION  

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2019 DE 

ACCUEIL SEQUENTIEL IME DU PLOVIER - 260019070 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 

limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 
la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

DROME en date du 20/06/2019 ; 

 

Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement en date du  15/03/2013  de la structure EATEH dénommée 

ACCUEIL SEQUENTIEL IME DU PLOVIER (260019070) sise 415, CHE DU PLOVIER, 26320, 

SAINT-MARCEL-LES-VALENCE et gérée par l'entité dénommée UGECAM RHONE-ALPES 

(690029723) ; 

 

VU 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;  

 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 05/07/2019, 

par la délégation départementale de DROME ; 

 

Considérant 

Considérant 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 05/11/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ACCUEIL SEQUENTIEL 

IME DU PLOVIER (260019070) pour 2019 ; 

 

1 



A compter du 01/09/2019, au titre de 2019, la dotation globale de financement est fixée à 55 

633.15€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

Article 1 

 

 

16 002.00 

0.00 

TOTAL Dépenses 

55 633.15 

Reprise de déficits 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

36 840.40 

933.75 

DEPENSES 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

0.00 

1 857.00 

- dont CNR 

TOTAL Recettes 

- dont CNR 

0.00 

55 633.15 

MONTANTS 

EN EUROS 

- dont CNR 

0.00 

0.00 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

Groupe I 

Produits de la tarification 

GROUPES FONCTIONNELS 

RECETTES 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

55 633.15 

 Reprise d’excédents 

- dont CNR 

er 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 4 636.10€. 

 

Le prix de journée est de 295.92€. 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes 
. 

 

Article 3 

Article 2 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à :  

   •  dotation globale de financement 2020 : 54 699.40€  

      (douzième applicable s’élevant à 4 558.28€)  

   •  prix de journée de reconduction : 290.95€  

 

Article 5 Le Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de 

l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire «UGECAM 

RHONE-ALPES» (690029723) et à la structure dénommée ACCUEIL SEQUENTIEL IME 

DU PLOVIER (260019070). 
 

 

 

, Le 19/08/2019  

 

 

 

 

 

 

 

Fait à Valence 

 

 

 

 
P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 
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POUR L’ANNEE  

260006481 C.A.M.S.P. DE ROMANS 

1645 

2019 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°2019-05-0110-1645 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2019 DE 

C.A.M.S.P. DE ROMANS - 260006481 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS  Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 

régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 28/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée C.A.M.S.P. DE ROMANS 

(260006481)  pour 2019 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 

de DROME en date du 20/06/2019 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 02/07/2019  , 

par la délégation départementale de Drôme ;  

 

Considérant 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 09/07/2019 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ; 
Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure CAMSP 

dénommée C.A.M.S.P. DE ROMANS (260006481) sise 6, ALL PASCAL, 26100, 

ROMANS-SUR-ISERE et gérée par l’entité dénommée CCAS ROMANS SUR ISERE (260008461) 

;  

 

Le Président du Conseil Départemental DROME 

1 



A compter du 01/09/2019, la dotation globale de financement est fixée à 457 147.91€ au titre de 2019. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

DECIDENT 

Article 1 er 

 

Groupe I 

 

- dont CNR 

- dont CNR 

465 147.91 

Groupe I 

0.00 

RECETTES 
0.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

0.00 

Groupe III 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 465 147.91 

DEPENSES 

41 221.43 

8 000.00 
Groupe III 

0.00 

51 268.47 

- dont CNR 

457 147.91 

372 658.01 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Reprise d’excédents 

La dotation globale de financement est versée en application des dispositions de l’article R.314-123 

CASF : 

 

 • par le département d’implantation, pour un montant de 91 429.58€ 

 • par l’Assurance Maladie, pour un montant de 365 718.33€. 

 

A compter du 01/08/2019, le prix de journée est de 44.12€. 

La fraction forfaitaire imputable à l’Assurance Maladie, en application de l’article R314-111 du CASF, 

s’établit à 30 476.53€. 

 

La fraction forfaitaire imputable au Département s’établit quant à elle à 7 619.13€. 

 

Article 2 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

Dépenses afférentes au personnel 

 

Dépenses afférentes à la structure 

Produits de la tarification 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

Article 5 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes 
. Article 6 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes et le président du Département sont 

chargés de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CCAS 

ROMANS SUR ISERE (260008461) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Valence , Le 19/08/2019 

P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 

 

• dotation globale de financement 2020 : 457 147.91€, versée : 

- par le département d’implantation, pour un montant de 91 429.58€ (douzième applicable 

s’élevant à 7 619.13€) 

- par l’Assurance Maladie, pour un montant de 365 718.33€ (douzième applicable s’élevant à 

30 476.53€) 

 

• prix de journée de reconduction de 44.12€ 

 

Article 3 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 
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POUR L’ANNEE  

260004650 ESAT ALAIN BOUBEL 

1646 

2019 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°2019-05-0091-1646 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2019 DE 

ESAT ALAIN BOUBEL - 260004650 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 06/06/2019 publié au Journal Officiel du 15/06/2019 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables 

aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

 
le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 

régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ESAT ALAIN BOUBEL 

(260004650) pour 2019 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de DROME en date du 20/06/2019 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 02/07/2019  , 

par la délégation départementale de Drôme ;  

 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;  Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure ESAT 

dénommée ESAT ALAIN BOUBEL (260004650) sise 0, R DU BOUQUET, 26200, 

MONTELIMAR et gérée par l’entité dénommée CROIX ROUGE FRANCAISE (750721334) ;  
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A compter du 01/09/2019, au titre de 2019, la dotation globale de financement est fixée à   

1 130 045.94€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

Article 1 ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

1 148 159.94 

Groupe I 

Produits de la tarification 

0.00 

RECETTES 
18 114.00 

60 258.44 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 1 148 159.94 

DEPENSES 

117 039.91 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00 

85 619.69 

- dont CNR 

1 130 045.94 

885 241.90 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 94 170.49€. 

 

Le prix de journée est de 64.76€. 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire,  à : 

 

Article 2 

• dotation globale de financement 2020 : 1 069 787.50€ (douzième applicable s’élevant à 

89 148.96€) 
• prix de journée de reconduction : 61.31€ 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 

69433, LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CROIX ROUGE FRANCAISE 

(750721334) et à l’établissement concerné. 

 

P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 

 

Fait à Valence, Le 19/08/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 
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POUR L’ANNEE  

260007687 ESAT DE LA TEPPE 

1661 

2019 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°2019-05-0093-1661 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE FINANCEMENT POUR 2019 DE 

ESAT DE LA TEPPE - 260007687 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 06/06/2019 publié au Journal Officiel du 15/06/2019 fixant les tarifs 

plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles applicables 

aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l'article L.312-1 du même code ; 

 
le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 

régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ESAT DE LA TEPPE 

(260007687) pour 2019 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de DROME en date du 20/06/2019 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 05/07/2019  , 

par la délégation départementale de Drôme ;  

 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;  Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de  la structure ESAT 

dénommée ESAT DE LA TEPPE (260007687) sise 0, ZA LES LOTS, 26600, 

TAIN-L'HERMITAGE et gérée par l’entité dénommée ETABLISSEMENT MEDICAL DE LA 

TEPPE (260000161) ;  
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A compter du 01/09/2019, au titre de 2019, la dotation globale de financement est fixée à 

800 745.87€. 

 

Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 

 

Article 1 ER 

 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

- dont CNR 

810 750.87 

Groupe I 

Produits de la tarification 

0.00 

RECETTES 
10 005.00 

 

GROUPES FONCTIONNELS 

Reprise de déficits 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

0.00 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

MONTANTS 

EN EUROS 

TOTAL Dépenses 810 750.87 

DEPENSES 

352 779.45 

0.00 
Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

0.00 

4 193.22 

- dont CNR 

800 745.87 

453 778.20 

- dont CNR 0.00 

TOTAL Recettes 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

Reprise d’excédents 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 66 728.82€. 

 

Le prix de journée est de 64.20€. 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire,  à : 

 

Article 2 

• dotation globale de financement 2020 : 800 745.87€ (douzième applicable s’élevant à 66 

728.82€) 
• prix de journée de reconduction : 64.20€ 

DECIDE 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 

69433, LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

Article 4 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ETABLISSEMENT MEDICAL 

DE LA TEPPE (260000161) et à l’établissement concerné. 

 

P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 

Fait à Valence, Le 19/08/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 
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DECISION TARIFAIRE N°2019-05-0080-1666 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2019 DE 

CMPP CLOS GAILLARD VALENCE - 260000534 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 

limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure CMPP 

dénommée CMPP CLOS GAILLARD VALENCE (260000534) sise 16, AV VICTOR HUGO, 

26000, VALENCE et gérée par l’entité dénommée ASS. CMPP CLOS GAILLARD (260000708) ;  

 

VU 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

DROME en date du 20/06/2019 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 05/07/2019  , 

par la délégation départementale de Drôme ; 

 
Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 10/07/2019 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;  

 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 26/10/2019 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée CMPP CLOS GAILLARD 

VALENCE (260000534) pour 2019; 
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A compter du 01/08/2019, pour 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 

autorisées comme suit : 

 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 - dont CNR 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 

Produits de la tarification 

- dont CNR 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

52 133.16 

20 000.00 

873 299.00 

0.00 

63 900.00 

0.00 

 

989 332.16 

989 332.16 

20 000.00 

0.00 

0.00 

 

989 332.16 

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 Pour 2019, la tarification des prestations de la structure dénommée CMPP CLOS 

GAILLARD VALENCE (260000534) est fixée comme suit, à compter du 01/08/2019: 

 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2020 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 135.80 

0.00 0.00 129.02 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 

Article 5 

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASS. CMPP CLOS GAILLARD » 

(260000708) et à l'établissement concerné. 

 

 

 

P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 

Fait à Valence, Le 31/07/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 
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DECISION TARIFAIRE N°2019-05-0086-1735 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2019 DE 

IEM DU PLOVIER - 260012059 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 

limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure IEM 

dénommée IEM DU PLOVIER (260012059) sise 415, CHE DU PLOVIER, 26320, 

SAINT-MARCEL-LES-VALENCE et gérée par l’entité dénommée UGECAM RHONE-ALPES 

(690029723) ;  

 

VU 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

DROME en date du 20/06/2019 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 05/08/2019  , 

par la délégation départementale de Drôme ; 

 
Considérant l'absence de réponse de la structure ;   

 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 05/11/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée IEM DU PLOVIER (260012059) 

pour 2019; 
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A compter du 01/08/2019, pour 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 

autorisées comme suit : 

 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 - dont CNR 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 

Produits de la tarification 

- dont CNR 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

116 916.00 

0.00 

325 039.91 

0.00 

35 885.30 

0.00 

 

477 841.21 

473 180.94 

0.00 

4 660.27 

0.00 

 

477 841.21 

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 Pour 2019, la tarification des prestations de la structure dénommée IEM DU PLOVIER 

(260012059) est fixée comme suit, à compter du 01/08/2019: 

 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2020 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

0.00 279.01 0.00 0.00 0.00 0.00 

0.00 295.74 0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 
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Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 

Article 5 

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « UGECAM RHONE-ALPES » 

(690029723) et à l'établissement concerné. 

 

 

 

P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 

 

Fait à Valence, Le 01/08/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

3 



DECISION TARIFAIRE N° 2019-005-0079-1708 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2019 DE 

I.M.E. CHATEAU DE MILAN - 260000393 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 

limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure IME 

dénommée I.M.E. CHATEAU DE MILAN (260000393) sise 0, RTE DE SAUZET, 26200, 

MONTELIMAR et gérée par l’entité dénommée ETAB. PUB. DEPT. DOMAINE DE LORIENT 

(260000690) ;  

 

VU 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

DROME en date du 20/06/2019 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 02/07/2019,  

15/07/2019, par la délégation départementale de Drôme ; 

 
Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 04/07/2019 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;  

 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 02/07/2019 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée I.M.E. CHATEAU DE MILAN 

(260000393) pour 2019; 
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A compter du 01/08/2019, pour 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 

autorisées comme suit : 

 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 - dont CNR 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 

Produits de la tarification 

- dont CNR 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

267 027.45 

0.00 

1 836 499.86 

0.00 

296 148.52 

0.00 

 

2 399 675.83 

2 385 693.83 

0.00 

13 982.00 

0.00 

 

2 399 675.83 

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 Pour 2019, la tarification des prestations de la structure dénommée I.M.E. CHATEAU DE 

MILAN (260000393) est fixée comme suit, à compter du 01/08/2019: 

 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

237.45 158.80 0.00 0.00 0.00 0.00 

234.88 156.59 0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

2 



 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 

Article 5 

Article 6 
Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ETAB. PUB. DEPT. DOMAINE DE 

LORIENT » (260000690) et à l'établissement concerné. 

 

 

 

P/La Directrice Départementale et par délégation, 

L'Inspectrice, 

 

 

Laëtitia MOREL 

 

Fait à Valence, Le 01/08/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

Région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

3 



DECISION TARIFAIRE N°2019-05-0084-1734 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2019 DE 

IME DU PLOVIER - 260006630 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 

limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure EEAP 

dénommée IME DU PLOVIER (260006630) sise 415, CHE DU PLOVIER, 26320, 

SAINT-MARCEL-LES-VALENCE et gérée par l’entité dénommée UGECAM RHONE-ALPES 

(690029723) ;  

 

VU 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

DROME en date du 20/06/2019 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 02/08/2019  , 

par la délégation départementale de Drôme ; 

 
Considérant l'absence de réponse de la structure ;   

 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 05/11/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée IME DU PLOVIER (260006630) 

pour 2019; 
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A compter du 01/08/2019, pour 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 

autorisées comme suit : 

 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 - dont CNR 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 

Produits de la tarification 

- dont CNR 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

307 826.61 

0.00 

993 619.63 

0.00 

100 909.99 

0.00 

 

1 402 356.23 

1 383 843.66 

0.00 

1 850.00 

16 662.57 

 

1 402 356.23 

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 Pour 2019, la tarification des prestations de la structure dénommée IME DU PLOVIER 

(260006630) est fixée comme suit, à compter du 01/08/2019: 

 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2020 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

0.00 300.63 0.00 0.00 0.00 0.00 

0.00 300.84 0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

2 



 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 

Article 5 

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « UGECAM RHONE-ALPES » 

(690029723) et à l'établissement concerné. 

 

 

 

P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 

Fait à Valence, Le 01/08/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 
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DECISION TARIFAIRE N°2019-05-0082-1729 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE 

POUR 2019 DE 

IME MAISON PERCE NEIGE DE MONTELIMAR - 260013925 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations régionales 

limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 03/01/2017 de la structure EEAP 

dénommée IME MAISON PERCE NEIGE DE MONTELIMAR (260013925) sise 0, RTE 

D'ALLAN, 26200, MONTELIMAR et gérée par l’entité dénommée FONDATION PERCE NEIGE 

(920809829) ;  

 

VU 

la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental de 

DROME en date du 20/06/2019 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 02/08/2019  , 

par la délégation départementale de Drôme ; 

 
Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 08/08/2019 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ;  

 

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 25/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée IME MAISON PERCE NEIGE 

DE MONTELIMAR (260013925) pour 2019; 
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A compter du 01/08/2019, pour 2019, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont 

autorisées comme suit : 

 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 - dont CNR 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

- dont CNR 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 

Groupe I 

Produits de la tarification 

- dont CNR 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

TOTAL Recettes 

DEPENSES 

RECETTES 

130 442.08 

0.00 

450 651.52 

0.00 

79 594.57 

0.00 

 

660 688.17 

660 371.17 

0.00 

317.00 

0.00 

 

660 688.17 

Reprise d’excédents 

Article 1 

Article 2 Pour 2019, la tarification des prestations de la structure dénommée IME MAISON PERCE 

NEIGE DE MONTELIMAR (260013925) est fixée comme suit, à compter du 02/08/2019: 

 

Modalité d'accueil 

Prix de journée (en €) 

INT SEMI-INT EXT AUT_1 AUT_2 AUT_3 

AUT_3 

Prix de journée (en €) 

AUT_2 SEMI-INT Modalité d'accueil 

A compter du 1er janvier 2020 , en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction, à titre transitoire, sont les suivants : 

 

Article 3 

INT AUT_1 EXT 

0.00 428.30 0.00 0.00 0.00 0.00 

0.00 388.91 0.00 0.00 0.00 0.00 

DECIDE 

er 

Dépenses exclues du tarif : 0.00€ 

2 



 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, 

LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Article 4 

Article 5 

Article 6 Le Directeur Général de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « FONDATION PERCE NEIGE » 

(920809829) et à l'établissement concerné. 

 

 

 

P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 

 

Fait à Valence, Le 02/08/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 
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POUR L’ANNEE  

260019377 SAMSAH DE L'ASSOCIATION  

1649 

2019 

PORTANT FIXATION DU PRIX DE  

DE 

DECISION N° 

- 

DECISION TARIFAIRE N°2019-05-0111-1649 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2019 DE 

SAMSAH DE L'ASSOCIATION ODIAS - 260019377 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 14/05/2019 publié au Journal Officiel du 04/06/2019 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2019 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS  Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 15/05/2019 publiée au Journal Officiel du 06/06/2019 relative aux dotations 

régionales limitatives 2019 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2019 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 31/10/2018 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SAMSAH DE L'ASSOCIATION 

ODIAS (260019377)  pour 2019 ;  

 

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué départemental 

de DROME en date du 20/06/2019 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 05/07/2019  , 

par la délégation départementale de Drôme ;  

 

Considérant 

l'absence de réponse de la structure ;   

 
Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2018-1203 du 22/12/2018 de financement de la Sécurité Sociale pour 2019 publiée au 

Journal Officiel du 23/12/2018 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 01/01/2014 de la structure SAMSAH 

dénommée SAMSAH DE L'ASSOCIATION ODIAS (260019377) sise 8, R GÉNÉRAL 

FAIDHERBE, 26000, VALENCE et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION ODIAS 

(260016399) ;  
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Article 4 

Article 2 A compter du 1er janvier 2020, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON 

CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles 

elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

A compter du 01/09/2019, le forfait global de soins est fixé à 82 002.17€ au titre de 2019, dont 

0.00€ à titre non reconductible.  

 

Pour 2019, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-111 du 

CASF, à 6 833.51€.  

 

Soit un forfait journalier de soins de 37.44€.  

 

Article 1 ER 

 

• forfait annuel global de soins 2020 : 82 002.17€  

      (douzième applicable s’élevant à 6 833.51€) 
• forfait journalier de soins de reconduction de 37.44€ 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé(e) de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ODIAS (260016399) et à 

l’établissement concerné. 

P/ la Directrice Départementale et par délégation, 

L’inspectrice 

 

 

 

Laëtitia MOREL 

 

DECIDE 

Fait à Valence, Le 19/08/2019 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 

région Auvergne-Rhône-Alpes. 
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 

2018-687 du 1
er

 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2019-06-0129 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 des Lits d’Accueil Médicalisés (LAM) du CCAS 

de Grenoble [Résidence autonomie « Le Lac » – 109 galerie de l’Arlequin – 38100 Grenoble] gérés par le CCAS de 

Grenoble 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l’agence régionale de santé n°2018-5411 du 24 octobre 2018 portant 

création de Lits d'Accueil Médicalisés (LAM) pour une capacité de 20 lits, situés dans le département de l'Isère, 

gérés par le CCAS de Grenoble ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par le CCAS de Grenoble ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 



ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement des LAM du CCAS de Grenoble gérés par le CCAS de Grenoble (N° FINESS 38 002 160 0) sont 

autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

176 930 €  
 

739 150 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

 420 070 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

142 150 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

739 150 €  
 

 739 150 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement des LAM du CCAS de Grenoble 

gérés par le CCAS de Grenoble est fixée à 739 150 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire des LAM du CCAS de Grenoble gérés par le 

CCAS de Grenoble à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 739 150 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

Fait à Grenoble, le 20 août 2019 

 

Le directeur général, 

Pour le directeur général et par délégation, 

Pour le directeur de la délégation départementale 

de l’Isère et par délégation, 

La responsable du Pôle Santé Publique, 

Maryse LEONI 

 
 



 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 

2018-687 du 1
er

 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2019-06-0126 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 des Lits Halte Soins Santé (LHSS) du CHRS La 

Halte [3 allée du Cotentin – 38100 ECHIROLLES] gérés par l'association AREPI-L’ETAPE  

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté préfectoral n°2007-04192 du 24 avril 2007 portant création du service de 5 lits halte soins santé 

(LHSS) au CHRS « La Halte » sis 1 boulevard Edouard Rey 38000 Grenoble géré par l’association l’Etape ; 

 

Vu l’arrêté de l’ARS Rhône-Alpes n°2013-1496 du 31 mai 2013 portant transfert d’autorisation de gestion des 5 

lits halte soins santé du CHRS « La Halte » géré par l’association L’Etape à l’association AREPI-L’ETAPE situé 3 

allée du Cotentin à Echirolles (38130) ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par l’association AREPI-L’ETAPE ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 



 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement des Lits Halte Soins Santé (LHSS) « La Halte » gérés par l’association L’AREPI-L’ETAPE (N° 

FINESS : 380 009 779) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

18 208 €  
 

210 189 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

 151 981 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

 40 000 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

210 189 €  
 

210 189 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement des Lits Halte Soins Santé (LHSS) 

« La Halte » gérés par l’association L’AREPI-L’ETAPE est fixée à 210 189 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire des Lits Halte Soins Santé (LHSS) « La Halte » 

gérés par l’association L’AREPI-L’ETAPE à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 210 189 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

Fait à Grenoble, le 19 août 2019 

 

Le directeur général, 

Pour le directeur général et par délégation, 

Pour le directeur de la délégation départementale 

de l’Isère et par délégation, 

La responsable du Pôle Santé Publique, 

Maryse LEONI 

 
 



 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 

2018-687 du 1
er

 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2019-06-0125 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 des Lits Halte Soins Santé (LHSS) du Foyer 

Tarze et du CHRS Centre d’Accueil Intercommunal [12 rue Tarze – 38000 Grenoble] gérés par le CCAS de 

GRENOBLE  

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté de l’ARS Rhône Alpes n°2012-3629 du 11 septembre 2012 autorisant la création de 9 lits halte soins 

santé gérés par le CCAS de Grenoble sur les sites du CHRS « La Boussole » et du CHRS « Centre d’Accueil 

Intercommunal » 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par le CCAS de GRENOBLE ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 



ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement des services Lits halte soins santé (LHSS) du Foyer « Tarze » (n° FINESS : 38 001 777 2) et du 

CHRS « Centre d’Accueil Intercommunal » (n° FINESS : 38 001 778 0) gérés par le CCAS de Grenoble sont 

autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

100 977 €  
 

431 862 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

 284 864 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

 46 021 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

 378 339 €  
 

431 862 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

 53 523 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

 0 € 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement des LHSS du Foyer « Tarze » (n° 

FINESS : 38 001 777 2) et du CHRS « Centre d’Accueil Intercommunal » gérés par le CCAS de Grenoble est fixée 

à 378 339 euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire des LHSS du Foyer « Tarze » (n° FINESS : 

38 001 777 2) et du CHRS « Centre d’Accueil Intercommunal » gérés par le CCAS de Grenoble à verser au titre 

de l'exercice 2020 est fixée à 378 339 euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

Fait à Grenoble, le 19 août 2019 

 

Le directeur général, 

Pour le directeur général et par délégation, 

Pour le directeur de la délégation départementale 

de l’Isère et par délégation, 

La responsable du Pôle Santé Publique, 

Maryse LEONI 

 
 



 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 

2018-687 du 1
er

 août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2019-06-0127 
 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2019 des Lits Halte Soins Santé (LHSS) du CHRS 

« L’Accueil » [1 quai Anatole France – 38200 Vienne] gérés l'association Alfa3A à AMBERIEU-EN-BUGEY (01500)  

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles R. 351-1 à R. 351-41 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-1 à R. 174-16 

relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les établissements et 

services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2018-1203 du 22 décembre 2018 de financement de la sécurité sociale pour 2019 ; 

 

Vu l'arrêté du 29 mai 2019 fixant pour l'année 2019 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et le montant 

total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 5 juin 2019 fixant pour l'année 2019 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-

sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 

code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n° DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; 

 

Vu l'arrêté préfectoral n°2009-04474 du 15 mai 2009 portant création de 3 lits halte soins santé (LHSS) au sein 

du CHRS « Accueil de Nuit » à VIENNE ; 

 

Vu l'arrêté de l’agence régionale de la santé Rhône Alpes n°2012-1206 du 11 mai 2012 portant rectification des 

numéros FINESS de l’arrêté préfectoral du 15 mai 2009 de création des 3 lits halte soins santé au CHRS 

« L’Accueil » géré par l’association Accueil de Nuit ; 

 

 

 

 



Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé n° 2016-4597 du 11 octobre 2016 portant 

extension de capacité d'une place de Lit Halte Soins Santé (LHSS) géré par l’association Association « Accueil de 

Nuit » à VIENNE ; 

 

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS n°2019-06-0067 du 7 mai 2019 portant transfert d’autorisation des 
Lits Halte Soins Santé (LHSS) situés 1 quai  Anatole France -38 200 VIENNE et gérés par l’association « Accueil 
de Nuit de Vienne et sa Région» sise 1 quai  Anatole France -38 200 VIENNE au profit de l’association Alfa3a 
dont le siège social est situé 14 rue Aguetant – 01500 AMBERIEU-EN-BUGEY ; 
 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2019 transmises par l'association gestionnaire ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et des 

familles ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2019, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du service Lits Halte Soins Santé (LHSS) du CHRS « L’Accueil » géré par l’association « Alfa3A » 

(n° FINESS : 38 001 393 8) sont autorisées comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 
euros 

Total en 
euros 

 
 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 
 

22 535 €  
 

162 539 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 
 

 110 039 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 
 

 29 965 € 

 
 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 
 

 159 539 €  
 

162 539 € 
 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 
 

  0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 
 

 3 000 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2019, la dotation globale de financement du service Lits Halte Soins Santé 

(LHSS) du CHRS « L’Accueil » géré par l’association « Alfa3A » est fixée à 159 539 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2020, la dotation provisoire du service Lits Halte Soins Santé (LHSS) du CHRS 

« L’Accueil » géré par l’association « Alfa3A » à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 159 539 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un mois à 

compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. 

 

 

 



Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Isère de l'agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Isère. 

 

 

Fait à Grenoble, le 19 août 2019 

 

Le directeur général, 

Pour le directeur général et par délégation, 

Pour le directeur de la délégation départementale 

de l’Isère et par délégation, 

La responsable du Pôle Santé Publique, 

Maryse LEONI 

 
 

 



DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES
ET DROITS INDIRECTS

DR Lyon
6, RUE CHARLES BIENNIER
69215 LYON
Site Internet :  www.douane.gouv.fr

LYON, LE 21 AOÛT 2019

Affaire suivie par : CHAFFANEL Arnaud
Téléphone : 09 70 27 27 00
Télécopie : 04 78 42 88 39
Mél : dr-lyon@douane.finances.gouv.fr

Décision 2019/3 du directeur régional à LYON portant subdélégation 
de la signature du directeur interrégional à LYON dans les domaines 
gracieux et contentieux en matière de contributions indirectes ainsi que 
pour les transactions en matière de douane et de manquement à 
l’obligation déclarative.

Vu le code général des impôts et notamment son article 408 de l’annexe II et ses articles 212 et suivants 
de l’annexe IV ;
Vu le code des douanes et notamment ses articles 350 et 451 ;
Vu le décret 78-1297 du 28 décembre 1978 modifié relatif à l’exercice du droit de transaction en 
matière d’infractions douanières ou relatives aux relations financières avec l’étranger ou d’infractions à 
l’obligation déclarative des sommes, titres ou valeurs en provenance ou à destination d’un État membre 
de l’Union européenne ou d’un État tiers à l’Union européenne.

Décide

Article 1er – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom, service ou unité d’affectation et 
grade figurent en annexe I de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional 
à LYON, les décisions de nature contentieuse (décharge de droits suite à réclamation, décision sur les 
contestations en matière de recouvrement des articles L 281 et L 283 du livre des procédures fiscales, 
rejet d’une réclamation, restitution ou remboursement de droits suite à erreur sur l’assiette, réduction de 
droits suite à erreur de calcul) en matière de contributions indirectes, et pour les montants maximaux 
qui sont mentionnés, dans cette même annexe I, en euros ou pour des montants illimités.

Article 2 -  Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom, service ou unité d’affectation et 
grade figurent en annexe II de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional 
à LYON, les décisions de nature gracieuse (décision sur les demandes de décharge de responsabilité 
solidaire de l'article L247 du livre des procédures fiscales, modération d’amende fiscale, de majoration 
ou d’intérêt de retard, rejet d’une demande de remise, d’une demande de modération ou d’une demande 
de transaction, remise d’amende fiscale, de majoration d’impôts ou d’intérêt de retard, acceptation 
d’une demande et conclusion d’une transaction) en matière de contributions indirectes, et pour les 
montants maximaux qui sont mentionnés dans cette même annexe II en euros ou pour des montants 
illimités.

Article 3 – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom, service ou unité d’affectation et 
grade figurent en annexe III de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à LYON, les procédures de règlement simplifié en matière de contributions indirectes, et 
pour les montants de droits compromis, de droits fraudés, d’amende et de valeur des marchandises qui 
sont mentionnés en euros dans cette même annexe III.



Article 4 – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom, service ou unité d’affectation et 
grade figurent en annexe IV de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à LYON, les actes transactionnels définitifs de type procédure de règlement simplifié et 
les ratifications d’actes transactionnels provisoires en matière de délit douanier, et pour les montants 
qui sont mentionnés dans cette même annexe IV en euros ou sont illimités.

Article 5 – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom, service ou unité d’affectation et 
grade figurent en annexe V de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur interrégional 
à LYON, les actes transactionnels définitifs et les ratifications d’actes transactionnels provisoires en 
matière de contravention douanière, et pour les montants qui sont mentionnés dans cette même annexe 
V en euros ou sont illimités.

Article 6 – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom, service ou unité d’affectation et 
grade figurent en annexe VI de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à LYON, les actes transactionnels définitifs et les ratifications d’actes transactionnels 
provisoires en matière de manquement à l’obligation déclarative, et pour les montants qui sont 
mentionnés dans cette même annexe VI en euros ou sont illimités.

Article 7 – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom, service ou unité d’affectation et 
grade figurent en annexe VII de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à LYON, les transactions simplifiées 406 en matière de délit douanier, et pour les 
montants d’amende, de droits et taxes ainsi que de valeur des marchandises qui sont mentionnés en 
euros dans cette même annexe VII.

Article 8 – Délégation est donnée aux agents dont les nom, prénom, service ou unité d’affectation et 
grade figurent en annexe VIII de la présente décision à l’effet de signer, au nom du directeur 
interrégional à LYON, les transactions simplifiées 406 en matière de contravention douanière, et pour 
les montants d’amende, de droits et taxes ainsi que de valeur des marchandises qui sont mentionnés en 
euros dans cette même annexe VIII.

Le directeur régional,
ORIGINAL SIGNE

COPER Luc



Annexe I à la décision n° 2019/3 du 21 août 2019 du directeur régional COPER Luc

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En matière contentieuse (contributions indirectes)
Décharge : Décision de décharge de droits
Recouvrement : Décision sur une contestation de recouvrement pour un montant maximal de
Rejet : Décision de rejet d’une réclamation
Restitution : Décision de restitution, remboursement
Réduction : Décision de réduction

Nom/prénom, service ou unité d’affectation et grade Décharge Recouvrement Rejet Restitution Réduction

CUGNETTI David (Lyon POC), DIRECTEUR DES 
SERVICES DOUANIERS 1ERE CL

illimité illimité illimité illimité illimité

GANTIEZ Laurence (Valence bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 2EME CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 25000

FORESTIER Denis (Lyon St Exupery bureau), 
INSPECTEUR PRINCIPAL 1ERE CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 25000

GUENEAU Anne (Valence bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 3EME CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 25000

BONEZIA Luc (St Etienne bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 2EME CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 25000

BISSON HAMELIN Francoise (Lyon bsi), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 3EME CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 25000

DOUSSELAERE Isabelle (Tain l hermitage viti ci), 
CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 10000

BOUTALBI Yacine (Lyon ville bureau), INSPECTEUR 
DGDDI

15000 15000 15000 15000 15000

DUCHET Josyane (L Isle d Abeau bureau), CHEF SERV 
COMPTABLE DGDDI 1ERE CATEGORIE

25000 25000 25000 25000 25000

VALENTE David (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 10000

BARBET Cindy (Lyon aero div.), INSPECTEUR 
PRINCIPAL 2EME CL DGDDI

50000 50000 50000 50000 50000

TOURNIQUET Didier (Villefranche viti ci), 
INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 25000

CALVIGNAC JUILLARD Aude (Lyon PAE), 
DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 2ECL

illimité illimité illimité illimité illimité

SAUREL Patrice (Valence bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 1ERE CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 25000

CHAMARD Ariane (Valence div.), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 3EME CL DGDDI

50000 50000 50000 50000 50000

SOULIER Christophe (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 10000

FERNANDEZ Alain (L Isle d Abeau bureau), 
INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 25000

PLANARD Thierry (Lyon aero bse), INSPECTEUR 
DGDDI

15000 15000 15000 15000 15000

BOURGON Celine (Lyon aero bse), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 2EME CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 25000

JAFFRY Pascal (Lyon SRE), INSPECTEUR PRINCIPAL 
1ERE CL DGDDI

50000 50000 50000 50000 50000



AUDIGIER Martine (Privas viti ci), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 10000

LAGRANGE Frederic (Privas viti ci), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 10000

JACOUD Paul (Lyon bsi), INSPECTEUR DGDDI 15000 15000 15000 15000 15000

GINDROZ Pierrick (Valence viti ci), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 1ERE CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 25000

THIBERT Anne-Marie (Lyon energies inter), 
INSPECTEUR PRINCIPAL 1ERE CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 25000

CHAIBRIANT Bruno (Romans bsi), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 10000

BEATRIX Pascal (Villefranche viti ci), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 2EME CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 25000

BONNARD Helene (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 3EME CL DGDDI

15000 15000 15000 15000 15000

TRAINA Sylvain (Valence div.), DIRECTEUR DES 
SERVICES DOUANIERS 2ECL

50000 50000 50000 50000 50000

DUFFOUR Stephane (Saint Etienne bsi), INSPECTEUR 
DGDDI

15000 15000 15000 15000 15000

TARRISSE Benoit (Valence viti ci), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 3EME CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 25000

PORADKA Sylvie (Romans bsi), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 10000

GIL Isabelle (Lyon garantie), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 10000

MOUNIER Didier (Privas viti ci), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 10000

SAN FILIPPO Vincent (Lyon ville bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 1ERE CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 25000

HUMMEL Brice (Lyon PAE), DIRECTEUR DES 
SERVICES DOUANIERS 1ERE CL

illimité illimité illimité illimité illimité

LEUTARD Pierre (Valence div.), CHEF SERV 
COMPTABLE DGDDI 2EME CATEGORIE

50000 50000 50000 50000 50000

TAILLANDIER David (Lyon aero div.), DIRECTEUR 
DES SERVICES DOUANIERS 2ECL

50000 50000 50000 50000 50000

FILLON Jean-Louis (Lyon St Exupery bureau), CHEF 
SERV COMPTABLE DGDDI 1ERE CATEGORIE

25000 25000 25000 25000 25000

GONTARD Dominique (St Etienne bureau), INSPECTEUR 
DGDDI

15000 15000 15000 15000 15000



Annexe II à la décision n° 2019/3 du  21 août 2019 du directeur régional COPER Luc
Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En matière gracieuse (contributions indirectes)
Décharge : Décision sur les demandes de décharge de responsabilité solidaire de l'article L247 du livre des procédures fiscales
Modération : Décision de modération d’amende fiscale ou de majoration
Rejet : Décision de rejet d’une remise, d’une modération ou de demande d’une transaction
Remise : Décision de remise d’amende fiscale ou de majoration d’impôts
Transaction 4822bis : Décision d’acceptation d’une demande de transaction

Nom/prénom, service ou unité d’affectation et grade Décharge Modération Rejet Remise Transaction

MORENO Bernadette (Lyon St Exupery bureau), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

GRIG Pierre (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

GRENGUET Maud (Romans bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

SOUBEYRAND Solenne (L Isle d Abeau bureau), 
CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

MOUSSAOUI Nacer (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

DEPOMMIER Bruno (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

GARCIA Chantal (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

GILMAS Alain (Lyon energies inter), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

PELLETIER Helene (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BERTHOL Sonny (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 10000 10000 10000 10000 15000

CREPET Frederic (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BRUNO Martine (Valence viti ci), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

BRUN Pierre-Augustin (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

GINDROZ Pierrick (Valence viti ci), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 1ERE CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 35000

CHENET Myriam (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

FAUCHE Philippe (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

MORANCE Christine (Lyon aero bse), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

BACONNET Agnes (Villefranche viti ci), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

SEIGNOL Lucie (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

POYET Lionnel (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

EL BOUCHTY Adile (Romans bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500



GUINET Chantal (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

MORAIS Sylvie (Villefranche viti ci), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BARBIER Caroline (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

SIKORA Dominique (L Isle d Abeau bureau), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

CARNELL Anne-Claire (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

ROS Jean-Pierre (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

SIBILLE Jean-Michel (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

LAYMAND Eric (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

DE MATTEIS Olivier (Villefranche viti ci), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

FREYDIER Laetitia (Villefranche viti ci), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BERTHON Jean-Philippe (Lyon St Exupery bureau), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

MESKINE Mama (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

MALERBA Jean-Francois (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

MURNIEKS Joris (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

BEAUDU Karen (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

COGNE Patrice (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

CASIMIR Alexandre (Lyon POC), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

PUTZ Roger (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

CHARY Franck (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

PARET Antoine (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

DE SOUSA Sylvie (Villefranche viti ci), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

DELAVAUX Christophe (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BOURGEOIS Mylene (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

MAURIN Nicolas (Lyon energies inter), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

MONTES Jerome (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 10000 10000 10000 10000 15000

RIESCO Thierry (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000



BALLESTER Magali (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

PERETTI Serge (Lyon energies inter), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

RAULT Fabienne (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BUSIN Laurent (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

ELSENSOHN Valentin (Saint Etienne bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

LECOQ Christophe (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

BEKHEDDA Houari (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR 
DGDDI

15000 15000 15000 15000 25000

JACOUD Paul (Lyon bsi), INSPECTEUR DGDDI 15000 15000 15000 15000 25000

RANCHIN Florence (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 3EME CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 35000

GORRIAS Anne (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

THOMAS David (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

NAVARRO Marie-France (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

CHALENCON Raphael (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

SIBILLE Jean-Christophe (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BEATRIX Pascal (Villefranche viti ci), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 2EME CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 35000

FLORANGE Sylvie (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

POYMIRO Stephanie (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 3EME CL DGDDI

15000 15000 15000 15000 25000

CHARTIER Clement (Valence bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

GIRAUD Christelle (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

SOULIER Christophe (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

FOURET Julien (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

DURANTON Gilles (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

CHAIBRIANT Bruno (Romans bsi), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

LAGRANGE Frederic (Privas viti ci), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

GUILLET Aude (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BARBET Cindy (Lyon aero div.), INSPECTEUR PRINCIPAL 
2EME CL DGDDI

50000 50000 50000 50000 50000



BASLE Damien (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 10000 10000 10000 10000 15000

CHAMBAS Guylene (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

JAFFRY Pascal (Lyon SRE), INSPECTEUR PRINCIPAL 1ERE 
CL DGDDI

50000 50000 50000 50000 65000

PALIER Jean-Paul (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

GALLON Elena (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

CRINON Dominique (Valence bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BONNET Dominique (Privas viti ci), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

AVOUAC Rodolphe (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 10000 10000 10000 10000 15000

SARSAR Mustapha (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

ALARCON Odile (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

MENNILLO Ida (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BOUTALBI Yacine (Lyon ville bureau), INSPECTEUR DGDDI 15000 15000 15000 15000 25000

FELIX Stephanie (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR 
DGDDI

15000 15000 15000 15000 25000

HENNI Halima (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 15000 15000 15000 15000 25000

FERROUD Marjolaine (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

FILLON Jean-Louis (Lyon St Exupery bureau), CHEF SERV 
COMPTABLE DGDDI 1ERE CATEGORIE

15000 15000 15000 15000 25000

TANTOT Robert (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BRUNEEL Fabrice (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

PREBOST Emmanuel (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

DOEUVRE Jean-Francois (Lyon St Exupery bureau), 
CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

FRISON Vincent (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

LEPRIVEY Christine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

FERREUX Gilles (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

IGONENC Marie (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

VU Christiane (Valence bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

AUGUSTO Natalia (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR 
DGDDI

15000 15000 15000 15000 25000

SCHAMM Julie (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR 
DGDDI

15000 15000 15000 15000 25000



MAGNAN Christophe (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

TRAINA Sylvain (Valence div.), DIRECTEUR DES SERVICES 
DOUANIERS 2ECL

50000 50000 50000 50000 65000

FRACHISSE Nicolas (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

HORNY Pierre-Alain (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

ALLIER Patrice (Valence viti ci), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BELLEPEAU Stephane (Lyon St Exupery bureau), 
CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

DOMENACH Benoit (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

PALIER Laurence (Tain l hermitage viti ci), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

DEVAUX Maxime (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

DRAOUI Boualem (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

TENBOURET Sophie (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

THEVENON Jean-Francois (Lyon energies inter), 
INSPECTEUR DGDDI

15000 15000 15000 15000 25000

CHAVANAUD Sylvie (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BARBE Brice (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

FERMEAUX Melanie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

RULLIER Cedric (Valence bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

CHAFFANEL Arnaud (Lyon POC), INSPECTEUR DGDDI 15000 15000 15000 15000 25000

BAYLE Sophie (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

NOUIRA Franck (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 10000 10000 10000 10000 15000

ROQUES Myriam (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BEUN Camille (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

POURADIER-DUTEIL Catherine (L Isle d Abeau bureau), 
CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

PEREZ Bruno (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 2000 2000 2000 2000 7500

OUAHNOUNA David (Lyon aero bse), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

LANFREY Jacky (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

JOURDAIN Nicolas (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000



BEURET Elyane (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

PORADKA Sylvie (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BILLOT Gael (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

LAFORGUE Thierry (Privas viti ci), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

RAULT Myriam (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BRAUD Christine (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

GARCIA Frederic (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

TOURNIQUET Didier (Villefranche viti ci), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 2EME CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 35000

VIDAL Stephane (Lyon St Exupery bureau), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

BARRAT Celine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

BARNES Benjamin (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

SOULIER Christophe (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

JARACZEWSKI Sandrine (Lyon St Exupery bureau), 
CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

SCHLICK Catherine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

FERNANDEZ Alain (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 2EME CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 35000

CICILIEN Christine (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

LEHEBEL Anne-Heloise (Lyon St Exupery bureau), 
CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

SIMEON Karine (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

CHOLLET Lydie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

DARBON Julien (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

PRUDON Lucile (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

DUFFOUR Stephane (Saint Etienne bsi), INSPECTEUR DGDDI 15000 15000 15000 15000 25000

NICOLAS Marie (Villefranche viti ci), Contractuel DGDDI Non 
titulaires (ex auxil.)

2000 2000 2000 2000 7500

MORPAIN Arnaud (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

PENEL Thierry (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

LEMAIRE Jean-Michel (L Isle d Abeau bureau), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500



CHARMONT Clotilde (Villefranche viti ci), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

ELSENSOHN Didier (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

THIBERT Anne-Marie (Lyon energies inter), INSPECTEUR 
PRINCIPAL 1ERE CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 35000

HUMBERT Lionel (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

BOURGON Celine (Lyon aero bse), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 2EME CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 35000

KHAMMAR Adam (Saint Etienne bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

PRADIER Thierry (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR 
DGDDI

15000 15000 15000 15000 25000

GIBASZEK Elisabeth (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

NEROT Isabelle (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

PAYS Valery (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BERTHET Estelle (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

PONTVIANNE Michel (Lyon St Exupery bureau), 
CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

GUICHARD Franck (Romans bsi), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

GUERIN Natalia (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

DEVOLDER Wilhem (Lyon St Exupery bureau), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

AUCLERC-YVARS Laurence (Tain l hermitage viti ci), Agent 
de constatation ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

TARRISSE Benoit (Valence viti ci), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 3EME CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 35000

GANTIEZ Mathilde (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BOISSIER Angelique (Saint Etienne bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

PILATO Jolan (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

RAGALD Sullivan (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

JEAN Christine (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

DIMIER Sylvain (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BRIOT Christine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

LACHAUX Mireille (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000



DE LASA Odile (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

KERVADEC Aline (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BOFFA Nathalie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

HACHET Delphine (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

NEVEUX Christophe (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

CHAMARD Ariane (Valence div.), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 3EME CL DGDDI

50000 50000 50000 50000 65000

SAUREL Marlene (Privas viti ci), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

CADET Marie-Jose (Valence bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

MONTMARTIN Joel (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

PAULET Serge (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BECKER Verguine (St Etienne bureau), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

PARISIS Pascale (Villefranche viti ci), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

CHABOIS Lilian (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

ALBIGET Isabelle (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

LAURENT Sandrine (Privas viti ci), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

BENOIT Francoise (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

MANUNTA Stefanu (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

GUENEAU Anne (Valence bureau), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 3EME CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 35000

ARNOUD Bertrand (Saint Etienne bsi), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

GANTIEZ Laurence (Valence bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 2EME CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 35000

RIFFAUT Soizic (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

LYONNET Margot (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

DUMARTY Anne-Laure (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

VILLAUME Xavier (Villefranche viti ci), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

ORIOL Franck (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 15000 15000 15000 15000 25000

SAUREL Patrice (Valence bureau), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 1ERE CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 35000



ZEGZULA Thierry (Privas viti ci), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

LEONI Sandra (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR 
DGDDI

15000 15000 15000 15000 25000

BEVILACQUA Philippe (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

GIL Isabelle (Lyon garantie), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 10000 10000 10000 10000 15000

MALLET Sylvie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

NAUD Amandine (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

MICHEL Jean-Baptiste (Lyon aero bse), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

QUEFFELEC Anthony (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

FAGOT Serge (Valence viti ci), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

ROCCAZ Mariette (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

DOS SANTOS GARCIA DEPINA Idaliciano (Lyon aero bse), 
Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

HADJ CHAIB Akli (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

VALENTE David (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

DUCHET Josyane (L Isle d Abeau bureau), CHEF SERV 
COMPTABLE DGDDI 1ERE CATEGORIE

25000 25000 25000 25000 35000

MARY Pascale (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

JUNCQUET Nicolas (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

WEISS Julien (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

HUMMEL Brice (Lyon PAE), DIRECTEUR DES SERVICES 
DOUANIERS 1ERE CL

illimité illimité illimité illimité illimité

VILLARDIER Laura (Villefranche viti ci), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

DIMPRE Mathieu (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 10000 10000 10000 10000 15000

ANGELI Aurelie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

ALAIN Brigitte (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

PELLETIER Valerie (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 2EME CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 35000

ROCHIS Magali (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

MUSCAT Jean-Yves (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

DELENTE Olivier (St Etienne bureau), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500



HAMELIN Gerard (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

LE TOURNEUR DU BREUIL Bertrand (Lyon ville bureau), 
Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

FAURIEL Marie-Benedicte (Lyon energies inter), INSPECTEUR 
DGDDI

15000 15000 15000 15000 25000

MULLER Jane-Alexandra (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

GANTIEZ Marc (Valence viti ci), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

MALLET Francine (L Isle d Abeau bureau), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

DESFETES Laurine (Lyon St Exupery bureau), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

BERTHOUD Nicolas (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

LANGEVILLIER Mathias (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

CALVIGNAC JUILLARD Aude (Lyon PAE), DIRECTEUR 
DES SERVICES DOUANIERS 2ECL

illimité illimité illimité illimité illimité

BAN YAMMOUH Chaib (Romans bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

BOMBOURG Chantal (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BRANCHADELL Corinne (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

MARY Marc (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

JOUVENCEAU Christelle (Lyon St Exupery bureau), 
CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

GIBOWSKI Pierre (Lyon garantie), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

ARANDA Sergios (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

SIMEON Romain (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 10000 10000 10000 10000 15000

AUBERT Philippe (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

HAAN Florine (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

D'EYSSAUTIER Nathalie (Lyon CRPC), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

MATTHYS Cathy (Tain l hermitage viti ci), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

SAMANI Dominique (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

FORESTIER Denis (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR 
PRINCIPAL 1ERE CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 35000

FLEURY Jerome (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

SAN FILIPPO Vincent (Lyon ville bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 1ERE CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 35000



HELARY Arnaud (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

GARCON Damien (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

MEDUS Martine (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BONNARD Helene (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 3EME CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 35000

PINAT Florian (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

ULRICH Thierry (Lyon garantie), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

GUICHARD Loic (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

BOSSET Gabrielle (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

HOUDRE Marion (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

NAULET Stephane (Villefranche viti ci), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

BOURGES Daniel (Valence bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

GRAS Xavier (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

GIBERT Laurent (Valence bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

MURA David (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

FORTUNE Annie (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

GIRARD CHAUDOT Marie-Christine (Lyon St Exupery 
bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

MANTEL Vivien (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

DEVOILLE Christelle (Romans bsi), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

DUMARTY Bertrand (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

CUNEY Romain (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

THOMAS Pierre (Valence bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

GUILLIER Yves (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

REY Anne (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

MORENT David (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 15000 15000 15000 15000 25000

BONEZIA Agnes (Lyon St Exupery bureau), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

GALBOIS Anthony (Saint Etienne bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500



BOUCHARDY Eric (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR 
DGDDI

15000 15000 15000 15000 25000

VINDRY Joel (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

MONIER Raphael (Romans bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

CALBRIS Eleonore (Saint Etienne bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

BOITON Francoise (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

CUGNETTI David (Lyon POC), DIRECTEUR DES SERVICES 
DOUANIERS 1ERE CL

illimité illimité illimité illimité illimité

GAY Sylvie (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

HUMBERT Gilles (Lyon garantie), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

PETRUCCI Agnes (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

CHAPUIS Pierre-Marie (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

NOAILLY Herve (Lyon garantie), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

MUIC Martine (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

PERMAL Sandra (Lyon St Exupery bureau), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

DUFOURNET Palma (Lyon ville bureau), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

VACHER Jacques (Lyon POC), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 35000

KHALEF Leila (Lyon energies inter), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

ANNOVAZZI Bertrand (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BRUYERE Philippe (Valence viti ci), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

GILLES Christophe (Romans bsi), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

HAAS Marie (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 15000 15000 15000 15000 25000

SOLETTI Florence (Lyon POC), INSPECTEUR REGIONAL DE 
2EME CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 35000

LOREAU Benjamin (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

GONTARD Dominique (St Etienne bureau), INSPECTEUR 
DGDDI

15000 15000 15000 15000 25000

QUINTANILLA Sylviane (Lyon St Exupery bureau), 
CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

PLANARD Thierry (Lyon aero bse), INSPECTEUR DGDDI 15000 15000 15000 15000 25000

DELAIGUE Emmanuel (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000



OHNENSTETTER Serge (Lyon aero bse), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

GALAITSIS BURNOUF Emmanuelle (Lyon energies inter), 
CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

DOUSSELAERE Isabelle (Tain l hermitage viti ci), 
CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

LE MOING Christine (Privas viti ci), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

PEREZ Thierry (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

CHOLVY Antoine (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

NADRCIC Madeleine (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

GROSFILLEY Laetitia (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

ROUX Brigitte (St Etienne bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

CHANEL Pascal (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

TAILLANDIER David (Lyon aero div.), DIRECTEUR DES 
SERVICES DOUANIERS 2ECL

50000 50000 50000 50000 65000

REYNAUD Eric (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

GRANGERAC Laurent (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

EGUIENTA Johan (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 10000 10000 10000 10000 15000

SEVENNEC Jean-Michel (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

FONTAN Jean-Gabriel (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

HINNIGER Berangere (Lyon St Exupery bureau), 
CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BISSON HAMELIN Francoise (Lyon bsi), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 3EME CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 35000

FLORANGE Noe (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

MILLET Christine (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR 
DGDDI

15000 15000 15000 15000 25000

PEYRE CHAIBRIANT Alexandra (Valence viti ci), 
CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BOYER Brigitte (Tain l hermitage viti ci), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

DUMOULIN Christine (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

NERI Fabrice (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 10000 10000 10000 10000 15000

DURUAL Daniel (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

STEUX Corinne (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000



FRACHET Nicolas (L Isle d Abeau bureau), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

MOUNIER Didier (Privas viti ci), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

PIGNON Jean-Louis (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

GRIMONPONT Celia (Romans bsi), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

DUBOST Audrey (Lyon St Exupery bureau), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

GUILHOT Carole (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

GREBOT Lionel (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

ROCHON-DUMOLARD Emmanuelle (Lyon aero bse), 
CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

MUSCAT Chantal (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

CLOGIER Jerome (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

LONGERE Denis (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

CHAVAROT Pierre (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BONEZIA Luc (St Etienne bureau), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 2EME CL DGDDI

25000 25000 25000 25000 35000

AUGEREAU Didier (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BUISSON MATHIOLAT Christian (Lyon St Exupery bureau), 
CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

ATTARD Nathalie (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

AUDIGIER Martine (Privas viti ci), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

CARRON Sonia (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

NARBONNE Roland (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

DUMONT Marie-Claude (Lyon St Exupery bureau), 
CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

ESTEVE Pierre (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 15000 15000 15000 15000 25000

LOVET DURBET Sebastien (Romans bsi), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

ANCIAN Pascale (Lyon St Exupery bureau), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

SERVE Francois (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

ROUX Guillaume (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 10000 10000 10000 10000 15000

DELACROIX Nadine (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000



BOURNEZ Pascal (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BOURREL Marie-Pierre (Lyon St Exupery bureau), 
CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

NIVELON Remi (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR 
DGDDI

15000 15000 15000 15000 25000

GELIFIER Isabelle (Valence bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

MOUNIER Laurent (St Etienne bureau), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

MASOUYE Olivier (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

REYNAUD Alain (Valence viti ci), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

FARIA Fabrice (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

LAMBERT Pauline (Valence viti ci), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

JOVELIN William (Villefranche viti ci), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

MALLET CAILLON Patricia (Lyon energies inter), 
CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

ANTHOUARD Philippe (Valence bureau), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

LEUTARD Pierre (Valence div.), CHEF SERV COMPTABLE 
DGDDI 2EME CATEGORIE

50000 50000 50000 50000 65000

GUARNIERI Laurence (Romans bsi), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

EGIZIANO Raphael (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

VANDERHEYDEN Sylvain (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

MAIGNANT Gabrielle (Lyon St Exupery bureau), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

MOISAN Christine (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

TOUZET Jocelyne (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

BELROSE-HUYGHUES Roderick (L Isle d Abeau bureau), 
CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

PEREZ Christelle (Lyon St Exupery bureau), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

DESPORTES Helene (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

MEDKOUR Salim (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR 
DGDDI

15000 15000 15000 15000 25000

GRZESKIEWICZ Laurence (Villefranche viti ci), 
CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

VECCHIOLLA Leonardo (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000



DHALLUIN Emmanuel (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

AUGIER Gilles (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 10000 10000 10000 10000 15000

COURTOIS Anthony (Saint Etienne bsi), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

PARISI Guillaume (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

PICHOT Ludovic (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

10000 10000 10000 10000 15000

PIERRE Romain (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

DEPLANCKE Sylvie (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

2000 2000 2000 2000 7500

DECROLY Elise (Lyon energies inter), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 3EME CL DGDDI

15000 15000 15000 15000 25000



Annexe III à la décision n° 2019/3 du  21 août 2019 du directeur régional COPER Luc

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées : transaction simplifiée  - 4823 bis 
« PRS »
Droits compromis : Montant des droits  compromis n'excède pas
Droits fraudés : Montant des droits fraudés  n'excède pas
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur de la  marchandise servant de calcul à la pénalité proportionnelle n'excède pas

Nom/prénom, service ou unité d’affectation et grade Droits  
compromis Droits fraudés Montant de 

l'amende
Valeur des  

marchandises

BAYLE Sophie (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

BOFFA Nathalie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

BOMBOURG Chantal (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

MATTHYS Cathy (Tain l hermitage viti ci), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI

3750 1500 500 3750

PEREZ Thierry (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

RIVIERE Yan (Lyon SRE), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

BERTHET Estelle (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

ORIOL Franck (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 15000 7500 1500 15000

KHAMMAR Adam (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

3750 1500 500 3750

FARIA Fabrice (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

SIMEON Romain (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

GAY Sylvie (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

PREBOST Emmanuel (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

POYET Lionnel (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

DUMARTY Anne-Laure (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

SIKORA Dominique (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

NAULET Stephane (Villefranche viti ci), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

3750 1500 500 3750

ARANDA Sergios (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

BERTHOL Sonny (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

CHARMONT Clotilde (Villefranche viti ci), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI

3750 1500 500 3750

AUGUSTO Natalia (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR 
DGDDI

15000 7500 1500 15000



PONTVIANNE Michel (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

CHARTIER Clement (Valence bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

VANDERHEYDEN Sylvain (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

LANGEVILLIER Mathias (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

3750 1500 500 3750

BASLE Damien (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

ANTHOUARD Philippe (Valence bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

NIVELON Remi (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 15000 7500 1500 15000

BOITON Francoise (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

OHNENSTETTER Serge (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

PINAT Florian (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

3750 1500 500 3750

AUGIER Gilles (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

PERMAL Sandra (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI

3750 1500 500 3750

CHAVAROT Pierre (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

GIL Isabelle (Lyon garantie), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

PIERRE Romain (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

3750 1500 500 3750

BECKER Verguine (St Etienne bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

BRAUD Christine (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

CHAMBAS Guylene (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

RAGALD Sullivan (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

LE MOING Christine (Privas viti ci), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

BUSIN Laurent (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

MORANCE Christine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

FAGOT Serge (Valence viti ci), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

MALLET Francine (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

TANTOT Robert (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

BONNET Dominique (Privas viti ci), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

BARNES Benjamin (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

PEYRE CHAIBRIANT Alexandra (Valence viti ci), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500



MANUNTA Stefanu (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

BOISSIER Angelique (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

3750 1500 500 3750

ESTEVE Pierre (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 15000 7500 1500 15000

NOAILLY Herve (Lyon garantie), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

FAUCHE Philippe (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

DOS SANTOS GARCIA DEPINA Idaliciano (Lyon aero bse), Agent 
de constatation ppal 2ème classe DGDDI

3750 1500 500 3750

LEMAIRE Jean-Michel (L Isle d Abeau bureau), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

BAN YAMMOUH Chaib (Romans bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

3750 1500 500 3750

MORPAIN Arnaud (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

LAURENT Sandrine (Privas viti ci), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

ROS Jean-Pierre (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

BONEZIA Luc (St Etienne bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
2EME CL DGDDI

15000 7500 1500 15000

EL BOUCHTY Adile (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

RULLIER Cedric (Valence bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

CALVIGNAC JUILLARD Aude (Lyon PAE), DIRECTEUR DES 
SERVICES DOUANIERS 2ECL

15000 7500 1500 15000

DEPLANCKE Sylvie (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

REYNAUD Eric (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 7500 3750 1000 7500

BOURGES Daniel (Valence bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

GUARNIERI Laurence (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

MUSCAT Jean-Yves (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

TENBOURET Sophie (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

BRUN Pierre-Augustin (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

CHAPUIS Pierre-Marie (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

FELIX Stephanie (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 15000 7500 1500 15000

GIBERT Laurent (Valence bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

RAULT Fabienne (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

PICHOT Ludovic (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

NADRCIC Madeleine (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500



DEVOILLE Christelle (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

BEUN Camille (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

3750 1500 500 3750

FONTAN Jean-Gabriel (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

TASSIER Marie-Line (Villefranche viti ci), INSPECTEUR DGDDI 15000 7500 1500 15000

DE LARQUIER Paul (Lyon SRE), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

15000 7500 1500 15000

ABED Brahim (Lyon SRE), INSPECTEUR DGDDI 15000 7500 1500 15000

DURUAL Daniel (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

ALAIN Brigitte (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

DURANTON Gilles (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

GANTIEZ Laurence (Valence bureau), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 2EME CL DGDDI

15000 7500 1500 15000

CHALENCON Raphael (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

MURNIEKS Joris (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

3750 1500 500 3750

DEVAUX Maxime (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

3750 1500 500 3750

FLORANGE Sylvie (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

AUCLERC-YVARS Laurence (Tain l hermitage viti ci), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

MEDUS Martine (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

BERTHON Jean-Philippe (Lyon St Exupery bureau), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

ALBIGET Isabelle (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

CHENELAT Emmanuel (Lyon CRPC), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 3EME CL DGDDI

15000 7500 1500 15000

SOULIER Christophe (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

MARY Marc (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

GRAS Xavier (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

3750 1500 500 3750

THOMAS David (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

EGIZIANO Raphael (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

GRIG Pierre (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 7500 3750 1000 7500

CUGNETTI David (Lyon POC), DIRECTEUR DES SERVICES 
DOUANIERS 1ERE CL

15000 7500 1500 15000



BOURGON Celine (Lyon aero bse), INSPECTEUR REGIONAL DE 
2EME CL DGDDI

15000 7500 1500 15000

MAGNAN Christophe (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

CHENET Myriam (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

GUERIN Natalia (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

BARBET Cindy (Lyon aero div.), INSPECTEUR PRINCIPAL 2EME 
CL DGDDI

15000 7500 1500 15000

GUICHARD Franck (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

GORRIAS Anne (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

MESKINE Mama (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

BISSON HAMELIN Francoise (Lyon bsi), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 3EME CL DGDDI

15000 7500 1500 15000

AUDIGIER Martine (Privas viti ci), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

HADJ CHAIB Akli (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

NARBONNE Roland (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

KRIEGER Bertrand (Lyon CRPC), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

GUILLIER Yves (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

ANGELI Aurelie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

VINDRY Joel (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

GONTARD Dominique (St Etienne bureau), INSPECTEUR DGDDI 15000 7500 1500 15000

PRUDON Lucile (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

3750 1500 500 3750

PAYS Valery (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

MONIER Raphael (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

MENNILLO Ida (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

BEATRIX Pascal (Villefranche viti ci), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 2EME CL DGDDI

15000 7500 1500 15000

GALBOIS Anthony (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

3750 1500 500 3750

EGUIENTA Johan (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

GIBOWSKI Pierre (Lyon garantie), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

SOULIER Christophe (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

BACONNET Agnes (Villefranche viti ci), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500



PENEL Thierry (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

AVOUAC Rodolphe (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

QUEFFELEC Anthony (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

BELLEPEAU Stephane (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

GALLON Elena (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

DELENTE Olivier (St Etienne bureau), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

3750 1500 500 3750

CHAIBRIANT Bruno (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

CHAMARD Ariane (Valence div.), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

15000 7500 1500 15000

BOURGEOIS Mylene (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

MUIC Martine (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

DUFOURNET Palma (Lyon ville bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

PORADKA Sylvie (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

ALLIER Patrice (Valence viti ci), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

PERFETTI Jean-Francois (Lyon SRE), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 2EME CL DGDDI

15000 7500 1500 15000

JOURDAIN Nicolas (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

FORESTIER Denis (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR 
PRINCIPAL 1ERE CL DGDDI

15000 7500 1500 15000

TOUZET Jocelyne (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

SIBILLE Jean-Christophe (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

BELROSE-HUYGHUES Roderick (L Isle d Abeau bureau), 
CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

ALARCON Odile (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

ROCCAZ Mariette (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

FRISON Vincent (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

RIFFAUT Soizic (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

3750 1500 500 3750

DELACROIX Nadine (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

PELLETIER Helene (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

FERROUD Marjolaine (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750



ANNOVAZZI Bertrand (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

MOUNIER Didier (Privas viti ci), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

COURTOIS Anthony (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

3750 1500 500 3750

BRIOT Christine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

JACOUD Paul (Lyon bsi), INSPECTEUR DGDDI 15000 7500 1500 15000

DOMENACH Benoit (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

BALLESTER Magali (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

MORENO Bernadette (Lyon St Exupery bureau), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

VALENTE David (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

HUMMEL Brice (Lyon PAE), DIRECTEUR DES SERVICES 
DOUANIERS 1ERE CL

15000 7500 1500 15000

VU Christiane (Valence bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

VILLAUME Xavier (Villefranche viti ci), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

DOUSSELAERE Isabelle (Tain l hermitage viti ci), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

ROUX Guillaume (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

DOEUVRE Jean-Francois (Lyon St Exupery bureau), 
CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

HORNY Pierre-Alain (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

CICILIEN Christine (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

GARCIA Chantal (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

BONEZIA Agnes (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

QUINTANILLA Sylviane (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

AUGEREAU Didier (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

BERTHOUD Nicolas (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

GANTIEZ Marc (Valence viti ci), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

BOUTALBI Yacine (Lyon ville bureau), INSPECTEUR DGDDI 15000 7500 1500 15000

GELIFIER Isabelle (Valence bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

OUAHNOUNA David (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

PEREZ Bruno (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 7500 3750 1000 7500



GANTIEZ Mathilde (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

CHAVANAUD Sylvie (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

REYNAUD Alain (Valence viti ci), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

DUBOST Audrey (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI

3750 1500 500 3750

GRZESKIEWICZ Laurence (Villefranche viti ci), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

PILATO Jolan (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

RANCHIN Florence (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 3EME CL DGDDI

15000 7500 1500 15000

HENNI Halima (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 15000 7500 1500 15000

NEVEUX Christophe (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

3750 1500 500 3750

ATTARD Nathalie (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

HUMBERT Lionel (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

3750 1500 500 3750

PARISI Guillaume (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

MARY Pascale (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

LACHAUX Mireille (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

PELLETIER Valerie (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 2EME CL DGDDI

15000 7500 1500 15000

PETRUCCI Agnes (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

HACHET Delphine (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

MURA David (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

ROCHON-DUMOLARD Emmanuelle (Lyon aero bse), 
CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

DUMOULIN Christine (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

DHALLUIN Emmanuel (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

ROUX Brigitte (St Etienne bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

BONNARD Helene (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 3EME CL DGDDI

15000 7500 1500 15000

RIESCO Thierry (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

MALLET Sylvie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

GRENGUET Maud (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750



GREBOT Lionel (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

LAMBERT Pauline (Valence viti ci), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

GARCIA Frederic (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

3750 1500 500 3750

TOUBI Malek (Lyon SRE), INSPECTEUR DGDDI 15000 7500 1500 15000

LANFREY Jacky (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

DECROLY Louis (Lyon SRE), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

15000 7500 1500 15000

TRAINA Sylvain (Valence div.), DIRECTEUR DES SERVICES 
DOUANIERS 2ECL

15000 7500 1500 15000

PAULET Serge (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

BRUYERE Philippe (Valence viti ci), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

PRADIER Thierry (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 15000 7500 1500 15000

DE MATTEIS Olivier (Villefranche viti ci), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

HAMELIN Gerard (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

BOURREL Marie-Pierre (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

THOMAS Pierre (Valence bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

SARSAR Mustapha (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

CLOGIER Jerome (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 7500 3750 1000 7500

PIGNON Jean-Louis (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

PARISIS Pascale (Villefranche viti ci), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

LEHEBEL Anne-Heloise (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

RAULT Myriam (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

MANTEL Vivien (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

3750 1500 500 3750

NOUIRA Franck (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

FORTUNE Annie (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

CRINON Dominique (Valence bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

MILLET Christine (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR 
DGDDI

15000 7500 1500 15000

MUSCAT Chantal (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

SAN FILIPPO Vincent (Lyon ville bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 1ERE CL DGDDI

15000 7500 1500 15000



JUNCQUET Nicolas (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

NERI Fabrice (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

MAIGNANT Gabrielle (Lyon St Exupery bureau), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI

3750 1500 500 3750

GIRARD CHAUDOT Marie-Christine (Lyon St Exupery bureau), 
CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI

3750 1500 500 3750

CHOLLET Lydie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

CREPET Frederic (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

COGNE Patrice (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

DUMARTY Bertrand (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

NICOLAS Marie (Villefranche viti ci), Contractuel DGDDI Non 
titulaires (ex auxil.)

3750 1500 500 3750

ANCIAN Pascale (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

LEONI Sandra (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 15000 7500 1500 15000

GUICHARD Loic (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

3750 1500 500 3750

GILLES Christophe (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

FERMEAUX Melanie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

FREYDIER Laetitia (Villefranche viti ci), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

VILLARDIER Laura (Villefranche viti ci), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

JAFFRY Pascal (Lyon SRE), INSPECTEUR PRINCIPAL 1ERE CL 
DGDDI

15000 7500 1500 15000

DE LASA Odile (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

3750 1500 500 3750

FRACHET Nicolas (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

HELARY Arnaud (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

LEPRIVEY Christine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

3750 1500 500 3750

JARACZEWSKI Sandrine (Lyon St Exupery bureau), 
CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

DELAVAUX Christophe (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

FILLON Jean-Louis (Lyon St Exupery bureau), CHEF SERV 
COMPTABLE DGDDI 1ERE CATEGORIE

15000 7500 1500 15000

DIMIER Sylvain (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

BUISSON MATHIOLAT Christian (Lyon St Exupery bureau), 
CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500



PEREZ Christelle (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

TOURNIQUET Didier (Villefranche viti ci), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 2EME CL DGDDI

15000 7500 1500 15000

BARRAT Celine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

BENOIT Francoise (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

MONTES Jerome (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

MORAIS Sylvie (Villefranche viti ci), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

SCHAMM Julie (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 15000 7500 1500 15000

ROQUES Myriam (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

PLANARD Thierry (Lyon aero bse), INSPECTEUR DGDDI 15000 7500 1500 15000

TARRISSE Benoit (Valence viti ci), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

15000 7500 1500 15000

BRUNEL Guillaume (Lyon SRE), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

15000 7500 1500 15000

SERVE Francois (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

CARNELL Anne-Claire (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

MADROLLES Frederic (Lyon SRE), INSPECTEUR DGDDI 15000 7500 1500 15000

FRACHISSE Nicolas (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

DIMPRE Mathieu (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

DEVOLDER Wilhem (Lyon St Exupery bureau), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI

3750 1500 500 3750

FOURET Julien (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

SAUREL Marlene (Privas viti ci), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

LYONNET Margot (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

MOUSSAOUI Nacer (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

CHANEL Pascal (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

SIBILLE Jean-Michel (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

GROSFILLEY Laetitia (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

BILLOT Gael (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

3750 1500 500 3750

MICHEL Jean-Baptiste (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

3750 1500 500 3750

ARNOUD Bertrand (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

NAVARRO Marie-France (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

MORENT David (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 15000 7500 1500 15000



CAZZANIGA Adelio (Lyon SRE), INSPECTEUR REGIONAL DE 
2EME CL DGDDI

15000 7500 1500 15000

LECOQ Christophe (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

POYMIRO Stephanie (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 3EME CL DGDDI

15000 7500 1500 15000

GINDROZ Pierrick (Valence viti ci), INSPECTEUR REGIONAL DE 
1ERE CL DGDDI

15000 7500 1500 15000

VIDAL Stephane (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

GARCON Damien (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 7500 3750 1000 7500

MULLER Jane-Alexandra (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

BEAUDU Karen (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

3750 1500 500 3750

CADET Marie-Jose (Valence bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

DEPOMMIER Bruno (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

HAAN Florine (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

PARET Antoine (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

MALERBA Jean-Francois (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

WEISS Julien (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

3750 1500 500 3750

AUBERT Philippe (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

SOUBEYRAND Solenne (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E 
CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

DELAIGUE Emmanuel (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

SCHLICK Catherine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

LAFORGUE Thierry (Privas viti ci), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

NAUD Amandine (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

3750 1500 500 3750

MASOUYE Olivier (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

HUMBERT Gilles (Lyon garantie), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

BRUNO Martine (Valence viti ci), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

GRIMONPONT Celia (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

MOUNIER Laurent (St Etienne bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

DESFETES Laurine (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI

3750 1500 500 3750



KERVADEC Aline (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

PALIER Laurence (Tain l hermitage viti ci), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

VECCHIOLLA Leonardo (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

HINNIGER Berangere (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

CALBRIS Eleonore (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

3750 1500 500 3750

FLORANGE Noe (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

BOYER Brigitte (Tain l hermitage viti ci), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

MONTMARTIN Joel (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

CHARY Franck (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

CHOLVY Antoine (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

ELSENSOHN Didier (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

ROCHIS Magali (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

DUCHET Josyane (L Isle d Abeau bureau), CHEF SERV 
COMPTABLE DGDDI 1ERE CATEGORIE

15000 7500 1500 15000

MEDKOUR Salim (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 15000 7500 1500 15000

NEROT Isabelle (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

BARBE Brice (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

BRANCHADELL Corinne (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

LAGRANGE Frederic (Privas viti ci), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

HOUDRE Marion (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

GACHET Norbert (Lyon SRE), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

15000 7500 1500 15000

SEIGNOL Lucie (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

MOISAN Christine (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 7500 3750 1000 7500

REY Anne (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

D'EYSSAUTIER Nathalie (Lyon CRPC), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

BEURET Elyane (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

TAILLANDIER David (Lyon aero div.), DIRECTEUR DES 
SERVICES DOUANIERS 2ECL

15000 7500 1500 15000



STEUX Corinne (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

PALIER Jean-Paul (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

ELSENSOHN Valentin (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

3750 1500 500 3750

SIMEON Karine (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

BEKHEDDA Houari (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR 
DGDDI

15000 7500 1500 15000

DUFFOUR Stephane (Saint Etienne bsi), INSPECTEUR DGDDI 15000 7500 1500 15000

LE GOULIAS Yannick (Lyon SRE), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

JOUVENCEAU Christelle (Lyon St Exupery bureau), 
CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

BRUNEEL Fabrice (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 7500 3750 1000 7500

CUNEY Romain (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

LONGERE Denis (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

FLEURY Jerome (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

3750 1500 500 3750

LOVET DURBET Sebastien (Romans bsi), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

BOURNEZ Pascal (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

HAAS Marie (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 15000 7500 1500 15000

DE SOUSA Sylvie (Villefranche viti ci), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750

GUENEAU Anne (Valence bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

15000 7500 1500 15000

BOUCHARDY Eric (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR 
DGDDI

15000 7500 1500 15000

SAUREL Patrice (Valence bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
1ERE CL DGDDI

15000 7500 1500 15000

JOVELIN William (Villefranche viti ci), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

POURADIER-DUTEIL Catherine (L Isle d Abeau bureau), 
CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI

7500 3750 1000 7500

CARRON Sonia (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

LOREAU Benjamin (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

ULRICH Thierry (Lyon garantie), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

PUTZ Roger (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

DUMONT Marie-Claude (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

7500 3750 1000 7500



LAYMAND Eric (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

7500 3750 1000 7500

FERNANDEZ Alain (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR 
REGIONAL DE 2EME CL DGDDI

15000 7500 1500 15000

LEUTARD Pierre (Valence div.), CHEF SERV COMPTABLE 
DGDDI 2EME CATEGORIE

15000 7500 1500 15000

GUILLET Aude (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

7500 3750 1000 7500

ZEGZULA Thierry (Privas viti ci), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

3750 1500 500 3750

LE TOURNEUR DU BREUIL Bertrand (Lyon ville bureau), Agent 
de constatation ppal 1ère classe DGDDI

3750 1500 500 3750



Annexe IV à la décision n° 2019/3 du  21 août 2019 du directeur régional COPER Luc

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En délit douanier : transaction « 420 D », « 420 », « 421 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Nom/prénom, service ou unité d’affectation et grade Montant de 
l'amende

Montant droits 
et taxes

Valeur des 
marchandises

THEVENON Jean-Francois (Lyon energies inter), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

BERTHON Jean-Philippe (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

1500 2000 7500

SIBILLE Jean-Christophe (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

ROUX Brigitte (St Etienne bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

GUENEAU Anne (Valence bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL 
DGDDI

5000 15000 25000

DEVAUX Maxime (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

GIBOWSKI Pierre (Lyon garantie), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

D'EYSSAUTIER Nathalie (Lyon CRPC), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

KRIEGER Bertrand (Lyon CRPC), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

ROUX Guillaume (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

GALBOIS Anthony (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

NOUIRA Franck (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

BONEZIA Luc (St Etienne bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI

5000 15000 25000

PAULET Serge (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

RANCHIN Florence (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

5000 15000 25000

VIDAL Stephane (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

DE LASA Odile (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

EGUIENTA Johan (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

MOUSSAOUI Nacer (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

MASOUYE Olivier (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

FLORANGE Noe (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

LEPRIVEY Christine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

LEHEBEL Anne-Heloise (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

3000 10000 15000

LAYMAND Eric (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

DELUGIN Danielle (Valence div.), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000



DELENTE Olivier (St Etienne bureau), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

ANTHOUARD Philippe (Valence bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

HORNY Pierre-Alain (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

MONTMARTIN Joel (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

MORPAIN Arnaud (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

CHAMARD Ariane (Valence div.), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL 
DGDDI

5000 15000 25000

MORANCE Christine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

HAAN Florine (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

BARBET Cindy (Lyon aero div.), INSPECTEUR PRINCIPAL 2EME CL 
DGDDI

15000 50000 60000

DURUAL Daniel (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

FRISON Vincent (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

GUICHARD Loic (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

BRIOT Christine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

DUMOULIN Christine (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

GARCON Damien (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

JUNCQUET Nicolas (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

DOMENACH Benoit (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

CASIMIR Alexandre (Lyon POC), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

GILLES Christophe (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

NEROT Isabelle (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

BUSIN Laurent (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

VANDERHEYDEN Sylvain (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

FERREUX Gilles (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

GARCIA Frederic (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

BAN YAMMOUH Chaib (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

VALENTE David (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

DEPLANCKE Sylvie (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

COGNE Patrice (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

DEPOMMIER Bruno (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

POYET Lionnel (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

GRAS Xavier (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500



GUARNIERI Laurence (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

RULLIER Cedric (Valence bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

BECKER Verguine (St Etienne bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

FARIA Fabrice (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

AUGUSTO Natalia (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

ELSENSOHN Valentin (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

GALLON Elena (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

BOURGON Celine (Lyon aero bse), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI

10000 25000 30000

NARBONNE Roland (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

OHNENSTETTER Serge (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

MAIGNANT Gabrielle (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

1500 2000 7500

BEUN Camille (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

BOUTALBI Yacine (Lyon ville bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

FLEURY Jerome (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

SAMANI Dominique (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

FERROUD Marjolaine (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

BEVILACQUA Philippe (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

GREBOT Lionel (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

PARISI Guillaume (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

BARRAT Celine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

SCHAMM Julie (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

CADET Marie-Jose (Valence bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

ALARCON Odile (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

FOURET Julien (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

EGIZIANO Raphael (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

BRAUD Christine (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

ROCCAZ Mariette (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

CUNEY Romain (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

BISSON HAMELIN Francoise (Lyon bsi), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

10000 25000 30000

PUTZ Roger (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

MANTEL Vivien (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500



DEVOILLE Christelle (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

ULRICH Thierry (Lyon garantie), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

BOURGEOIS Mylene (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

PONTVIANNE Michel (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

3000 10000 15000

CHAFFANEL Arnaud (Lyon POC), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

BARBIER Caroline (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

RAGALD Sullivan (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

BOITON Francoise (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

HUMBERT Gilles (Lyon garantie), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

PREBOST Emmanuel (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

GALAITSIS BURNOUF Emmanuelle (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

3000 10000 15000

THIBERT Anne-Marie (Lyon energies inter), INSPECTEUR PRINCIPAL 
1ERE CL DGDDI

10000 25000 30000

GONTARD Dominique (St Etienne bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

FERNANDEZ Alain (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
2EME CL DGDDI

5000 15000 25000

FLORANGE Sylvie (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

BENOIT Francoise (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

SOLETTI Florence (Lyon POC), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI

5000 15000 25000

SERVE Francois (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

GARCIA Chantal (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

JOURDAIN Nicolas (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

POURADIER-DUTEIL Catherine (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

3000 10000 15000

BEAUDU Karen (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

BERTHOUD Nicolas (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

DUMONT Marie-Claude (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

GIBASZEK Elisabeth (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

LONGERE Denis (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

JEAN Christine (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

DESFETES Laurine (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

MENNILLO Ida (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

GIL Isabelle (Lyon garantie), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000



DOEUVRE Jean-Francois (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

3000 10000 15000

SEVENNEC Jean-Michel (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

CALBRIS Eleonore (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

CHALENCON Raphael (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

PAYS Valery (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

BRUNEEL Fabrice (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

BOURGES Daniel (Valence bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

MALERBA Jean-Francois (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

5000 15000 25000

MICHEL Jean-Baptiste (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

GIBERT Laurent (Valence bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

RAULT Myriam (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

NEVEUX Christophe (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

HAAS Marie (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

SOUBEYRAND Solenne (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

3000 10000 15000

OUAHNOUNA David (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

GELIFIER Isabelle (Valence bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

SIBILLE Jean-Michel (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

PRADIER Thierry (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

MURA David (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

MURNIEKS Joris (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

BOFFA Nathalie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

LECOQ Christophe (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

DARBON Julien (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

CRINON Dominique (Valence bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

DIMPRE Mathieu (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

MORENT David (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

NOAILLY Herve (Lyon garantie), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

PETRUCCI Agnes (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

BOSSET Gabrielle (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

NERI Fabrice (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

LEONI Sandra (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

FELIX Stephanie (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

CHAVANAUD Sylvie (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

GUILLIER Yves (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000



BONEZIA Agnes (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

HADJ CHAIB Akli (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

BEURET Elyane (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

CICILIEN Christine (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

DIMIER Sylvain (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

ANGELI Aurelie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

AUGIER Gilles (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

SIMEON Karine (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

CHAVAROT Pierre (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

MORENO Bernadette (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

1500 2000 7500

CLOGIER Jerome (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

TRAINA Sylvain (Valence div.), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 
2ECL

15000 50000 60000

PEREZ Christelle (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

MULLER Jane-Alexandra (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

ORIOL Franck (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

BALLESTER Magali (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

THOMAS Pierre (Valence bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

FAUCHE Philippe (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

ARNOUD Bertrand (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

GANTIEZ Mathilde (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

DUMARTY Anne-Laure (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

CHARY Franck (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

BILLOT Gael (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

KHAMMAR Adam (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

BONNARD Helene (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

5000 15000 25000

BRUN Pierre-Augustin (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

DELAVAUX Christophe (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

KERVADEC Aline (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

ELSENSOHN Didier (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

RAULT Fabienne (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

PLANARD Thierry (Lyon aero bse), INSPECTEUR DGDDI 10000 25000 30000

KHALEF Leila (Lyon energies inter), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

MARY Marc (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500



DHALLUIN Emmanuel (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

MEDKOUR Salim (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

BELROSE-HUYGHUES Roderick (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI

3000 10000 15000

REYNAUD Eric (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

DUFOURNET Palma (Lyon ville bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

MALLET Sylvie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

GAY Sylvie (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

PARET Antoine (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

COURTOIS Anthony (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

DUMARTY Bertrand (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

BEKHEDDA Houari (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

SARSAR Mustapha (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

PILATO Jolan (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

GILMAS Alain (Lyon energies inter), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

MEDUS Martine (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

BOURNEZ Pascal (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

ANCIAN Pascale (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

MESKINE Mama (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

ESTEVE Pierre (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

GIRAUD Christelle (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

DELAIGUE Emmanuel (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

POYMIRO Stephanie (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

5000 15000 25000

ROQUES Myriam (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

LYONNET Margot (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

CHABOIS Lilian (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

PIERRE Romain (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

BERTHET Estelle (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

MONIER Raphael (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

GRIG Pierre (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

NADRCIC Madeleine (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

PINAT Florian (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

RIFFAUT Soizic (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

REY Anne (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

TAILLANDIER David (Lyon aero div.), DIRECTEUR DES SERVICES 
DOUANIERS 2ECL

15000 50000 60000



GANTIEZ Laurence (Valence bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME 
CL DGDDI

5000 15000 25000

DELACROIX Nadine (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

LANFREY Jacky (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

MALLET Francine (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

FRACHISSE Nicolas (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

PRUDON Lucile (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

SEIGNOL Lucie (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

MAURIN Nicolas (Lyon energies inter), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

HUMBERT Lionel (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

LOVET DURBET Sebastien (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

5000 15000 25000

SOULIER Christophe (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

AVOUAC Rodolphe (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

CHOLLET Lydie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

DUBOST Audrey (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

PORADKA Sylvie (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

EL BOUCHTY Adile (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

PEREZ Thierry (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

BOURREL Marie-Pierre (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

3000 10000 15000

ROCHON-DUMOLARD Emmanuelle (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

5000 15000 25000

AUBERT Philippe (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

MUIC Martine (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

PERMAL Sandra (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

DECROLY Elise (Lyon energies inter), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME 
CL DGDDI

5000 15000 25000

JAFFRY Pascal (Lyon SRE), INSPECTEUR PRINCIPAL 1ERE CL DGDDI 15000 50000 60000

THOMAS David (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

GIRARD CHAUDOT Marie-Christine (Lyon St Exupery bureau), 
CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI

1500 2000 7500

MUSCAT Jean-Yves (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

BASLE Damien (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000



LEUTARD Pierre (Valence div.), CHEF SERV COMPTABLE DGDDI 2EME 
CATEGORIE

15000 50000 60000

SAN FILIPPO Vincent (Lyon ville bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
1ERE CL DGDDI

10000 25000 30000

CHARTIER Clement (Valence bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

HUMMEL Brice (Lyon PAE), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 
1ERE CL

15000 50000 60000

JOUVENCEAU Christelle (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

3000 10000 15000

PENEL Thierry (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

CHENET Myriam (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

MALLET CAILLON Patricia (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

3000 10000 15000

CHAPUIS Pierre-Marie (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

GORRIAS Anne (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

VU Christiane (Valence bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

NAUD Amandine (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

HENNI Halima (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

BOMBOURG Chantal (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

FRACHET Nicolas (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

AUGEREAU Didier (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

RIESCO Thierry (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

MANUNTA Stefanu (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

MUSCAT Chantal (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 2000 7500

DESPORTES Helene (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

SCHLICK Catherine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

PEREZ Bruno (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

JARACZEWSKI Sandrine (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

3000 10000 15000

GRENGUET Maud (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

ALBIGET Isabelle (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

SIMEON Romain (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

BOISSIER Angelique (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

QUINTANILLA Sylviane (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

3000 10000 15000

DUCHET Josyane (L Isle d Abeau bureau), CHEF SERV COMPTABLE 
DGDDI 1ERE CATEGORIE

10000 25000 30000

DURANTON Gilles (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

QUEFFELEC Anthony (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500



MOUNIER Laurent (St Etienne bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

TOUZET Jocelyne (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

GUICHARD Franck (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

DEVOLDER Wilhem (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

1500 2000 7500

SOULIER Christophe (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

5000 15000 25000

ANNOVAZZI Bertrand (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

MAGNAN Christophe (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

DRAOUI Boualem (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

STEUX Corinne (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

PELLETIER Helene (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

FORTUNE Annie (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

VECCHIOLLA Leonardo (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

5000 15000 25000

DUFFOUR Stephane (Saint Etienne bsi), INSPECTEUR DGDDI 10000 25000 30000

DOS SANTOS GARCIA DEPINA Idaliciano (Lyon aero bse), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI

1500 2000 7500

GUERIN Natalia (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

HELARY Arnaud (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

PALIER Jean-Paul (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

ATTARD Nathalie (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

BARBE Brice (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

FILLON Jean-Louis (Lyon St Exupery bureau), CHEF SERV COMPTABLE 
DGDDI 1ERE CATEGORIE

10000 25000 30000

MARY Pascale (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

FORESTIER Denis (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR PRINCIPAL 
1ERE CL DGDDI

10000 25000 30000

LE TOURNEUR DU BREUIL Bertrand (Lyon ville bureau), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI

1500 2000 7500

CHAMBAS Guylene (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

TANTOT Robert (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

GUINET Chantal (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

MONTES Jerome (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

PICHOT Ludovic (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

GUILHOT Carole (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

CHOLVY Antoine (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

BUISSON MATHIOLAT Christian (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

3000 10000 15000

ROS Jean-Pierre (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000



ARANDA Sergios (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

PIGNON Jean-Louis (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

MOISAN Christine (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

CARNELL Anne-Claire (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

SIKORA Dominique (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

WEISS Julien (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

BRANCHADELL Corinne (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

5000 15000 25000

HOUDRE Marion (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

GROSFILLEY Laetitia (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

BARNES Benjamin (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

NIVELON Remi (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

HACHET Delphine (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

HINNIGER Berangere (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

TENBOURET Sophie (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

SAUREL Patrice (Valence bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 1ERE CL 
DGDDI

5000 15000 25000

NAVARRO Marie-France (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

JACOUD Paul (Lyon bsi), INSPECTEUR DGDDI 10000 25000 30000

FONTAN Jean-Gabriel (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

VACHER Jacques (Lyon POC), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL 
DGDDI

5000 15000 25000

GRIMONPONT Celia (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

GUILLET Aude (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

PELLETIER Valerie (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 2EME CL DGDDI

5000 15000 25000

PERETTI Serge (Lyon energies inter), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

CHENELAT Emmanuel (Lyon CRPC), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME 
CL DGDDI

5000 15000 25000

LACHAUX Mireille (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

BERTHOL Sonny (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

BAYLE Sophie (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

CARRON Sonia (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

LEMAIRE Jean-Michel (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

CREPET Frederic (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

CUGNETTI David (Lyon POC), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 
1ERE CL

illimité 100000 250000

MILLET Christine (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000



BELLEPEAU Stephane (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

LANGEVILLIER Mathias (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

FAURIEL Marie-Benedicte (Lyon energies inter), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

IGONENC Marie (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

CHAIBRIANT Bruno (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

GRANGERAC Laurent (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

CHANEL Pascal (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

VINDRY Joel (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

ALAIN Brigitte (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

LOREAU Benjamin (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

FERMEAUX Melanie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

BOUCHARDY Eric (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

HAMELIN Gerard (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

ROCHIS Magali (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000



Annexe V à la décision n° 2019/3 du  21 août 2019 du directeur régional COPER Luc

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En contravention douanière : transaction « 420 D », « 420 », « 421 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Nom/prénom, service ou unité d’affectation et grade Montant de 
l'amende

Montant droits et 
taxes

Valeur des 
marchandises

BARBE Brice (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

HELARY Arnaud (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

DARBON Julien (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

BELLEPEAU Stephane (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

3000 10000 15000

AUGIER Gilles (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

BONEZIA Luc (St Etienne bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME 
CL DGDDI

5000 15000 25000

GUILLIER Yves (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

LECOQ Christophe (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

ALAIN Brigitte (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

BOURREL Marie-Pierre (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

3000 10000 15000

PEREZ Christelle (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

DESPORTES Helene (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

JUNCQUET Nicolas (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

PUTZ Roger (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

NIVELON Remi (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

BARBET Cindy (Lyon aero div.), INSPECTEUR PRINCIPAL 2EME CL 
DGDDI

15000 50000 60000

CLOGIER Jerome (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

DESFETES Laurine (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

1500 2000 7500

BRAUD Christine (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

ROUX Guillaume (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

FELIX Stephanie (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

GARCON Damien (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

DOEUVRE Jean-Francois (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

3000 10000 15000

LEONI Sandra (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

ALBIGET Isabelle (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500



BISSON HAMELIN Francoise (Lyon bsi), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

10000 25000 30000

HADJ CHAIB Akli (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

BAN YAMMOUH Chaib (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

HUMMEL Brice (Lyon PAE), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 
1ERE CL

15000 50000 60000

CHAIBRIANT Bruno (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

DRAOUI Boualem (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

CRINON Dominique (Valence bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

DOS SANTOS GARCIA DEPINA Idaliciano (Lyon aero bse), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI

1500 2000 7500

GIRARD CHAUDOT Marie-Christine (Lyon St Exupery bureau), 
CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI

3000 10000 15000

CARRON Sonia (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

ELSENSOHN Valentin (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

KRIEGER Bertrand (Lyon CRPC), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

SCHAMM Julie (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

NERI Fabrice (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

AUGUSTO Natalia (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

BALLESTER Magali (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

ROQUES Myriam (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

FERROUD Marjolaine (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

PILATO Jolan (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

PRUDON Lucile (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

DUFFOUR Stephane (Saint Etienne bsi), INSPECTEUR DGDDI 10000 25000 30000

FERMEAUX Melanie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

3000 10000 15000

ROS Jean-Pierre (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

GRAS Xavier (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

KHAMMAR Adam (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

SIMEON Karine (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

HINNIGER Berangere (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

3000 10000 15000

GIBERT Laurent (Valence bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

RAGALD Sullivan (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

DEVAUX Maxime (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500



MURNIEKS Joris (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

NEVEUX Christophe (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

BARRAT Celine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

MASOUYE Olivier (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

COGNE Patrice (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

MURA David (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

AUBERT Philippe (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

FRISON Vincent (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

BOFFA Nathalie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

CHALENCON Raphael (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

NEROT Isabelle (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

PIGNON Jean-Louis (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

CICILIEN Christine (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

GANTIEZ Mathilde (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

3000 10000 15000

DUMARTY Bertrand (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

KHALEF Leila (Lyon energies inter), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

CHENET Myriam (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

THEVENON Jean-Francois (Lyon energies inter), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

BONNARD Helene (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

5000 15000 25000

PRADIER Thierry (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

LANFREY Jacky (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

RANCHIN Florence (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 3EME CL DGDDI

5000 15000 25000

BEVILACQUA Philippe (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

PAYS Valery (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

JOURDAIN Nicolas (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

3000 10000 15000

FOURET Julien (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

FLORANGE Sylvie (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

GONTARD Dominique (St Etienne bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

NOUIRA Franck (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

CHAPUIS Pierre-Marie (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000



GILMAS Alain (Lyon energies inter), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

GARCIA Chantal (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

BERTHET Estelle (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

WEISS Julien (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

LEHEBEL Anne-Heloise (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

3000 10000 15000

MANTEL Vivien (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

BUSIN Laurent (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

DELAIGUE Emmanuel (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

5000 15000 25000

VIDAL Stephane (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

GUARNIERI Laurence (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

BOURGES Daniel (Valence bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

TANTOT Robert (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

GREBOT Lionel (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

PINAT Florian (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

COURTOIS Anthony (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

HAMELIN Gerard (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

OHNENSTETTER Serge (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

BASLE Damien (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

SAMANI Dominique (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

SAN FILIPPO Vincent (Lyon ville bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
1ERE CL DGDDI

10000 25000 30000

D'EYSSAUTIER Nathalie (Lyon CRPC), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

DUCHET Josyane (L Isle d Abeau bureau), CHEF SERV COMPTABLE 
DGDDI 1ERE CATEGORIE

10000 25000 30000

SIMEON Romain (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

ANNOVAZZI Bertrand (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

PEREZ Bruno (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

GUENEAU Anne (Valence bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME 
CL DGDDI

5000 15000 25000

VU Christiane (Valence bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

DEPLANCKE Sylvie (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

CASIMIR Alexandre (Lyon POC), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

BARNES Benjamin (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

GUILLET Aude (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000



DOMENACH Benoit (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

BOURNEZ Pascal (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

CALBRIS Eleonore (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

PAULET Serge (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

PEREZ Thierry (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

ROUX Brigitte (St Etienne bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

HAAN Florine (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

SERVE Francois (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

CHANEL Pascal (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

CHOLVY Antoine (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

DEPOMMIER Bruno (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

MUSCAT Chantal (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

1500 2000 7500

BOISSIER Angelique (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

QUEFFELEC Anthony (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

DELACROIX Nadine (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

MICHEL Jean-Baptiste (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

FAURIEL Marie-Benedicte (Lyon energies inter), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

VECCHIOLLA Leonardo (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

5000 15000 25000

IGONENC Marie (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

ARNOUD Bertrand (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

GALBOIS Anthony (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

ARANDA Sergios (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

MALERBA Jean-Francois (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

5000 15000 25000

ANTHOUARD Philippe (Valence bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

FAUCHE Philippe (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

GRENGUET Maud (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

MARY Pascale (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

CUGNETTI David (Lyon POC), DIRECTEUR DES SERVICES 
DOUANIERS 1ERE CL

illimité illimité illimité



MUIC Martine (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

GELIFIER Isabelle (Valence bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

GUICHARD Franck (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

MONTMARTIN Joel (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

PREBOST Emmanuel (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

3000 10000 15000

SEVENNEC Jean-Michel (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

LOREAU Benjamin (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

LOVET DURBET Sebastien (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

5000 15000 25000

MORENO Bernadette (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

1500 2000 7500

RIFFAUT Soizic (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

TOUZET Jocelyne (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

GORRIAS Anne (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

HAAS Marie (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

HACHET Delphine (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

FILLON Jean-Louis (Lyon St Exupery bureau), CHEF SERV COMPTABLE 
DGDDI 1ERE CATEGORIE

10000 25000 30000

PERMAL Sandra (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

1500 2000 7500

MANUNTA Stefanu (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

HOUDRE Marion (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

HENNI Halima (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

MOUNIER Laurent (St Etienne bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

DUBOST Audrey (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

1500 2000 7500

AVOUAC Rodolphe (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

MEDKOUR Salim (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

CHABOIS Lilian (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

MENNILLO Ida (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

EGIZIANO Raphael (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

3000 10000 15000

AUGEREAU Didier (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

PARET Antoine (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

SIBILLE Jean-Michel (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

VINDRY Joel (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000



MAGNAN Christophe (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

PERETTI Serge (Lyon energies inter), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

BERTHOL Sonny (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

GUERIN Natalia (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

GRIG Pierre (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

POYET Lionnel (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

CHOLLET Lydie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

DUFOURNET Palma (Lyon ville bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

POURADIER-DUTEIL Catherine (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

3000 10000 15000

GANTIEZ Laurence (Valence bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
2EME CL DGDDI

5000 15000 25000

THOMAS David (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

BELROSE-HUYGHUES Roderick (L Isle d Abeau bureau), 
CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI

3000 10000 15000

BRIOT Christine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

BEAUDU Karen (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

MONIER Raphael (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

LEPRIVEY Christine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

GIBASZEK Elisabeth (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

LONGERE Denis (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

PALIER Jean-Paul (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

QUINTANILLA Sylviane (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

3000 10000 15000

SCHLICK Catherine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

GALAITSIS BURNOUF Emmanuelle (Lyon energies inter), 
CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI

3000 10000 15000

VALENTE David (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

PARISI Guillaume (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

LE TOURNEUR DU BREUIL Bertrand (Lyon ville bureau), Agent de 
constatation ppal 1ère classe DGDDI

1500 2000 7500

MILLET Christine (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

CHARTIER Clement (Valence bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

DIMIER Sylvain (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000



POYMIRO Stephanie (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 3EME CL DGDDI

5000 15000 25000

VACHER Jacques (Lyon POC), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL 
DGDDI

5000 15000 25000

DELAVAUX Christophe (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

ESTEVE Pierre (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

DEVOILLE Christelle (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

JACOUD Paul (Lyon bsi), INSPECTEUR DGDDI 10000 25000 30000

MUSCAT Jean-Yves (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

3000 10000 15000

BOSSET Gabrielle (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

ANCIAN Pascale (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

FERREUX Gilles (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

PIERRE Romain (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

REY Anne (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

GRANGERAC Laurent (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

SAUREL Patrice (Valence bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 1ERE 
CL DGDDI

10000 25000 30000

DEVOLDER Wilhem (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

1500 2000 7500

BOITON Francoise (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

MOISAN Christine (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

MALLET Sylvie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

PLANARD Thierry (Lyon aero bse), INSPECTEUR DGDDI 10000 25000 30000

MALLET CAILLON Patricia (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

3000 10000 15000

BOUTALBI Yacine (Lyon ville bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

GRIMONPONT Celia (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

BEUN Camille (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

BOMBOURG Chantal (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

3000 10000 15000

NADRCIC Madeleine (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

3000 10000 15000

BERTHON Jean-Philippe (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation 
ppal 1ère classe DGDDI

1500 2000 7500

RIESCO Thierry (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

BECKER Verguine (St Etienne bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

SOUBEYRAND Solenne (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

3000 10000 15000

ORIOL Franck (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000



KERVADEC Aline (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

BERTHOUD Nicolas (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

SOULIER Christophe (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

5000 15000 25000

CREPET Frederic (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

DUMOULIN Christine (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

MORPAIN Arnaud (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

CHAVAROT Pierre (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

SIBILLE Jean-Christophe (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

3000 10000 15000

ROCCAZ Mariette (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

LEMAIRE Jean-Michel (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

1500 2000 7500

BEURET Elyane (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

DIMPRE Mathieu (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

PORADKA Sylvie (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

DECROLY Elise (Lyon energies inter), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

5000 15000 25000

SARSAR Mustapha (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

LACHAUX Mireille (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

MULLER Jane-Alexandra (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

BRUNEEL Fabrice (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

FORTUNE Annie (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

BOUCHARDY Eric (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

CHARY Franck (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

SOULIER Christophe (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

CARNELL Anne-Claire (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

BARBIER Caroline (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

GUILHOT Carole (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

MONTES Jerome (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

FLEURY Jerome (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

PICHOT Ludovic (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

LYONNET Margot (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

TENBOURET Sophie (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

GIRAUD Christelle (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

DUMARTY Anne-Laure (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000



STEUX Corinne (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

BOURGON Celine (Lyon aero bse), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME 
CL DGDDI

10000 25000 30000

HUMBERT Lionel (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

RAULT Myriam (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

BENOIT Francoise (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

GUINET Chantal (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

MALLET Francine (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

SEIGNOL Lucie (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

THOMAS Pierre (Valence bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

THIBERT Anne-Marie (Lyon energies inter), INSPECTEUR PRINCIPAL 
1ERE CL DGDDI

10000 25000 30000

EGUIENTA Johan (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

EL BOUCHTY Adile (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

FERNANDEZ Alain (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 2EME CL DGDDI

5000 15000 25000

GUICHARD Loic (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

ALARCON Odile (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

BRUN Pierre-Augustin (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

RAULT Fabienne (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

DUMONT Marie-Claude (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

3000 10000 15000

ROCHON-DUMOLARD Emmanuelle (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

5000 15000 25000

ROCHIS Magali (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

BAYLE Sophie (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

SOLETTI Florence (Lyon POC), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI

5000 15000 25000

ANGELI Aurelie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

CHAMBAS Guylene (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

LAYMAND Eric (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

CHENELAT Emmanuel (Lyon CRPC), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

5000 15000 25000

JOUVENCEAU Christelle (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

3000 10000 15000

DE LASA Odile (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

SIKORA Dominique (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

1500 2000 7500



NARBONNE Roland (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

ELSENSOHN Didier (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

FLORANGE Noe (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

TAILLANDIER David (Lyon aero div.), DIRECTEUR DES SERVICES 
DOUANIERS 2ECL

15000 50000 60000

CUNEY Romain (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

LEUTARD Pierre (Valence div.), CHEF SERV COMPTABLE DGDDI 
2EME CATEGORIE

15000 50000 60000

GAY Sylvie (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

JAFFRY Pascal (Lyon SRE), INSPECTEUR PRINCIPAL 1ERE CL DGDDI 15000 50000 60000

GALLON Elena (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

MARY Marc (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

HORNY Pierre-Alain (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

MAIGNANT Gabrielle (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation 
ppal 2ème classe DGDDI

1500 2000 7500

OUAHNOUNA David (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

GROSFILLEY Laetitia (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

3000 10000 15000

CHAMARD Ariane (Valence div.), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME 
CL DGDDI

15000 50000 60000

PONTVIANNE Michel (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

3000 10000 15000

FRACHISSE Nicolas (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

MORENT David (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

CADET Marie-Jose (Valence bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

BONEZIA Agnes (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

JEAN Christine (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

FONTAN Jean-Gabriel (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

PELLETIER Helene (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

ROLLIN Dominique (Lyon aero div.), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

BILLOT Gael (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

MORANCE Christine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

JARACZEWSKI Sandrine (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

3000 10000 15000

PETRUCCI Agnes (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000



NAVARRO Marie-France (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

PENEL Thierry (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

BOURGEOIS Mylene (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

3000 10000 15000

BUISSON MATHIOLAT Christian (Lyon St Exupery bureau), 
CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI

3000 10000 15000

MAURIN Nicolas (Lyon energies inter), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

FARIA Fabrice (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

LANGEVILLIER Mathias (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

DELENTE Olivier (St Etienne bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

BRANCHADELL Corinne (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

5000 15000 25000

RULLIER Cedric (Valence bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

VANDERHEYDEN Sylvain (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

3000 10000 15000

DHALLUIN Emmanuel (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

5000 15000 25000

NAUD Amandine (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

GARCIA Frederic (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

GILLES Christophe (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

ATTARD Nathalie (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

CHAFFANEL Arnaud (Lyon POC), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

BEKHEDDA Houari (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

DURANTON Gilles (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

TRAINA Sylvain (Valence div.), DIRECTEUR DES SERVICES 
DOUANIERS 2ECL

15000 50000 60000

DURUAL Daniel (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

FRACHET Nicolas (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

PELLETIER Valerie (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 2EME CL DGDDI

5000 15000 25000

FORESTIER Denis (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR PRINCIPAL 
1ERE CL DGDDI

10000 25000 30000

CHAVANAUD Sylvie (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

MEDUS Martine (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

MOUSSAOUI Nacer (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

REYNAUD Eric (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

MESKINE Mama (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000



Annexe VI à la décision n° 2019/3 du  21 août 2019 du directeur régional COPER Luc

Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En matière de manquement à l'obligation déclarative : transaction « 420 D », « 420 », « 421 »
Chèques, effets de commerce... : Affaires portant sur des chèques de tous types, lettres de crédit et autres effets de commerce dont le 
montant n'excède pas
Montant des billets, pièces... : Affaires portant sur des billets de banque et des pièces de monnaie, des valeurs mobilières et autres 
titres négociables au porteur dont le montant n'excède pas

Nom/prénom, service ou unité d’affectation et grade Chèques, effets de 
commerce...

Montant des 
billets, pièces...

EL BOUCHTY Adile (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

CARNELL Anne-Claire (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

CHENELAT Emmanuel (Lyon CRPC), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL DGDDI 15000 15000

MONIER Raphael (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

AUGEREAU Didier (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

PAYS Valery (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 15000 15000

CARRON Sonia (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

BERTHET Estelle (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 15000 15000

PICHOT Ludovic (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 15000 15000

DEVOILLE Christelle (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

BEAUDU Karen (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

TRAINA Sylvain (Valence div.), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 2ECL 15000 15000

D'EYSSAUTIER Nathalie (Lyon CRPC), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 15000 15000

DE LARQUIER Paul (Lyon SRE), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL DGDDI 15000 15000

FONTAN Jean-Gabriel (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 15000 15000

GUICHARD Franck (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

DEVAUX Maxime (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

NARBONNE Roland (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

FRISON Vincent (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

LEPRIVEY Christine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

VALENTE David (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 15000 15000

GREBOT Lionel (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

MAGNAN Christophe (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 15000 15000

HADJ CHAIB Akli (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 15000 15000

BRUN Pierre-Augustin (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 15000 15000

PAULET Serge (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

DELAIGUE Emmanuel (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 15000 15000

FLORANGE Noe (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

GALBOIS Anthony (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

BARBET Cindy (Lyon aero div.), INSPECTEUR PRINCIPAL 2EME CL DGDDI 15000 15000

LOVET DURBET Sebastien (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 15000 15000

CHALENCON Raphael (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 15000 15000

GACHET Norbert (Lyon SRE), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL DGDDI 15000 15000



GUICHARD Loic (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

COURTOIS Anthony (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

EGUIENTA Johan (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 15000 15000

RAULT Fabienne (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

BRUNEEL Fabrice (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 15000 15000

NOUIRA Franck (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

MANUNTA Stefanu (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

QUEFFELEC Anthony (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

DELAVAUX Christophe (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

TENBOURET Sophie (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

ROS Jean-Pierre (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 15000 15000

HORNY Pierre-Alain (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

MOUSSAOUI Nacer (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

PENEL Thierry (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

REYNAUD Eric (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 15000 15000

HUMBERT Lionel (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

BRUNEL Guillaume (Lyon SRE), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL DGDDI 15000 15000

DHALLUIN Emmanuel (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 15000 15000

SERVE Francois (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

LE GOULIAS Yannick (Lyon SRE), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 15000 15000

BERTHOL Sonny (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 15000 15000

BOISSIER Angelique (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

CREPET Frederic (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 15000 15000

ARNOUD Bertrand (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

BAN YAMMOUH Chaib (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

DECROLY Louis (Lyon SRE), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL DGDDI 15000 15000

DOS SANTOS GARCIA DEPINA Idaliciano (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

15000 15000

FERROUD Marjolaine (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

COGNE Patrice (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

CUGNETTI David (Lyon POC), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 1ERE CL 300000 150000

ABED Brahim (Lyon SRE), INSPECTEUR DGDDI 15000 15000

GARCON Damien (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 15000 15000

CHAMARD Ariane (Valence div.), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL DGDDI 15000 15000

BENOIT Francoise (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

LECOQ Christophe (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

NERI Fabrice (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

BRIOT Christine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

CHOLVY Antoine (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 15000 15000

SOLETTI Florence (Lyon POC), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL DGDDI 15000 15000

VACHER Jacques (Lyon POC), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL DGDDI 15000 15000

MONTMARTIN Joel (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

DEPLANCKE Sylvie (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000



MURNIEKS Joris (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

ROUX Guillaume (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 15000 15000

ANNOVAZZI Bertrand (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

CHAFFANEL Arnaud (Lyon POC), INSPECTEUR DGDDI 15000 15000

VECCHIOLLA Leonardo (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 15000 15000

SOULIER Christophe (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 15000 15000

MADROLLES Frederic (Lyon SRE), INSPECTEUR DGDDI 15000 15000

CHARY Franck (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 15000 15000

DIMPRE Mathieu (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 15000 15000

JACOUD Paul (Lyon bsi), INSPECTEUR DGDDI 15000 15000

MONTES Jerome (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

GRIMONPONT Celia (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 15000 15000

HAMELIN Gerard (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 15000 15000

GORRIAS Anne (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

VANDERHEYDEN Sylvain (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

HOUDRE Marion (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

CASIMIR Alexandre (Lyon POC), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

SIMEON Romain (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 15000 15000

CALVIGNAC JUILLARD Aude (Lyon PAE), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 
2ECL

300000 150000

SEIGNOL Lucie (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

ROCCAZ Mariette (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

ROCHON-DUMOLARD Emmanuelle (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

15000 15000

BERTHOUD Nicolas (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

HAAN Florine (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

NEVEUX Christophe (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

BRANCHADELL Corinne (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 15000 15000

PIERRE Romain (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

OHNENSTETTER Serge (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

WEISS Julien (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

MULLER Jane-Alexandra (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

MALERBA Jean-Francois (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 15000 15000

GUARNIERI Laurence (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

TOUBI Malek (Lyon SRE), INSPECTEUR DGDDI 15000 15000

DURANTON Gilles (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

BARNES Benjamin (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

DUFFOUR Stephane (Saint Etienne bsi), INSPECTEUR DGDDI 15000 15000

RIVIERE Yan (Lyon SRE), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

MANTEL Vivien (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

PORADKA Sylvie (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 15000 15000

SIBILLE Jean-Christophe (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 15000 15000

BISSON HAMELIN Francoise (Lyon bsi), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL 
DGDDI

15000 15000



OUAHNOUNA David (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

GRIG Pierre (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 15000 15000

HUMMEL Brice (Lyon PAE), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 1ERE CL 300000 150000

PINAT Florian (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

MOISAN Christine (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

FLEURY Jerome (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

SIMEON Karine (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

ELSENSOHN Valentin (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

PLANARD Thierry (Lyon aero bse), INSPECTEUR DGDDI 15000 15000

BOURGON Celine (Lyon aero bse), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL DGDDI 15000 15000

JAFFRY Pascal (Lyon SRE), INSPECTEUR PRINCIPAL 1ERE CL DGDDI 15000 15000

RAGALD Sullivan (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

GRENGUET Maud (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

DEPOMMIER Bruno (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

BOITON Francoise (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

BILLOT Gael (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

TAILLANDIER David (Lyon aero div.), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 2ECL 15000 15000

LOREAU Benjamin (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

CHAVAROT Pierre (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

MESKINE Mama (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

MICHEL Jean-Baptiste (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

AVOUAC Rodolphe (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 15000 15000

SCHLICK Catherine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

NAUD Amandine (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

SOULIER Christophe (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 15000 15000

BASLE Damien (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

ATTARD Nathalie (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

CUNEY Romain (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

MORANCE Christine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

RIFFAUT Soizic (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

CHAIBRIANT Bruno (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 15000 15000

ALBIGET Isabelle (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

PERFETTI Jean-Francois (Lyon SRE), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL DGDDI 15000 15000

PALIER Jean-Paul (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

CLOGIER Jerome (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 15000 15000

CALBRIS Eleonore (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

ROCHIS Magali (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

LONGERE Denis (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

AUGIER Gilles (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

LEUTARD Pierre (Valence div.), CHEF SERV COMPTABLE DGDDI 2EME CATEGORIE 15000 15000

BEUN Camille (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

GILLES Christophe (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

CAZZANIGA Adelio (Lyon SRE), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL DGDDI 15000 15000



ELSENSOHN Didier (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

CHAVANAUD Sylvie (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

CHAMBAS Guylene (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

PEREZ Bruno (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 15000 15000

BARRAT Celine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

FLORANGE Sylvie (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

GRAS Xavier (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

GARCIA Frederic (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

SIBILLE Jean-Michel (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 15000 15000

POYET Lionnel (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 15000 15000

LANGEVILLIER Mathias (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

KHAMMAR Adam (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000

KERVADEC Aline (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 15000 15000

NAVARRO Marie-France (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 15000 15000

MORPAIN Arnaud (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 15000 15000



Annexe VII à la décision n° 2019/3 du  21 août 2019 du directeur régional COPER Luc
Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En délit douanier : transaction simplifiée « 406 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Nom/prénom, service ou unité d’affectation et grade Montant de 
l'amende

Montant droits et 
taxes

Valeur des 
marchandises

CREPET Frederic (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

NIVELON Remi (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

HAAN Florine (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

DIMPRE Mathieu (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

HAMELIN Gerard (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

VANDERHEYDEN Sylvain (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

1000 3750 7500

BESSON Nicolas (Lyon cli), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

DUMOULIN Christine (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

1000 3750 7500

BELROSE-HUYGHUES Roderick (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI

1000 3750 7500

ORIOL Franck (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

CHAVAROT Pierre (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

BOFFA Nathalie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

ROS Jean-Pierre (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

MONIER Raphael (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

GAY Sylvie (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

MOUNIER Laurent (St Etienne bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

LANGEVILLIER Mathias (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

DESFETES Laurine (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

500 1500 3750

MESKINE Mama (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

GRENGUET Maud (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

SOUBEYRAND Solenne (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

1000 3750 7500

GUILLIER Yves (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

THOMAS David (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

SIKORA Dominique (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

NOUIRA Franck (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

STEUX Corinne (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500



THEVENON Jean-Francois (Lyon energies inter), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

TOUZET Jocelyne (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

ROUX Brigitte (St Etienne bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

ARNOUD Bertrand (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

HACHET Delphine (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

1000 3750 7500

MULLER Jane-Alexandra (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

1000 3750 7500

PARET Antoine (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

BASLE Damien (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

JARACZEWSKI Sandrine (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

1000 3750 7500

FORTUNE Annie (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

ELSENSOHN Valentin (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

500 1500 3750

MASOUYE Olivier (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

RIFFAUT Soizic (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

BAN YAMMOUH Chaib (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

DURUAL Daniel (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

ESTEVE Pierre (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

BARBET Cindy (Lyon aero div.), INSPECTEUR PRINCIPAL 2EME CL 
DGDDI

1500 7500 15000

DEVOILLE Christelle (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

OHNENSTETTER Serge (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

PELLETIER Helene (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

DELACROIX Nadine (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

1000 3750 7500

DELAVAUX Christophe (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

CADET Marie-Jose (Valence bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

LACHAUX Mireille (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

BOITON Francoise (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

SIBILLE Jean-Christophe (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

CHAIBRIANT Bruno (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

PERMAL Sandra (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

500 1500 3750

PONTVIANNE Michel (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

1000 3750 7500

GARCIA Frederic (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750



DOMENACH Benoit (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

JOUVENCEAU Christelle (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

1000 3750 7500

QUINTANILLA Sylviane (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

1000 3750 7500

POURADIER-DUTEIL Catherine (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

1000 3750 7500

CHARY Franck (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

PORADKA Sylvie (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

KERVADEC Aline (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

ROUX Guillaume (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

ATTARD Nathalie (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

DOS SANTOS GARCIA DEPINA Idaliciano (Lyon aero bse), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI

500 1500 3750

BRUNEEL Fabrice (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

FERROUD Marjolaine (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

DUMONT Marie-Claude (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

1000 3750 7500

BEAUDU Karen (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

GRIMONPONT Celia (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

JAFFRY Pascal (Lyon SRE), INSPECTEUR PRINCIPAL 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

VALENTE David (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

GONTARD Dominique (St Etienne bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

BRAUD Christine (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

BISSON HAMELIN Francoise (Lyon bsi), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

1500 7500 15000

CRINON Dominique (Valence bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

PRADIER Thierry (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

RAULT Myriam (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

VIDAL Stephane (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

AUGUSTO Natalia (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

BEKHEDDA Houari (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

MARY Marc (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

VALLET Maxime (Lyon cli), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

PENEL Thierry (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

CHOLVY Antoine (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

NEVEUX Christophe (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

FRACHISSE Nicolas (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

1000 3750 7500



MALLET Sylvie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

NADRCIC Madeleine (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

ROQUES Myriam (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

PIERRE Romain (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

REY Anne (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

EGUIENTA Johan (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

SERVE Francois (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

ALBIGET Isabelle (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

ALAIN Brigitte (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

MARY Pascale (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

BERTHET Estelle (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

EL BOUCHTY Adile (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

PINAT Florian (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

SCHAMM Julie (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

MEDKOUR Salim (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

GRIG Pierre (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

MONTES Jerome (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

NERI Fabrice (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

MORENO Bernadette (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

500 1500 3750

AUGIER Gilles (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

ROCCAZ Mariette (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

MANTEL Vivien (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

BRUN Pierre-Augustin (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

TAILLANDIER David (Lyon aero div.), DIRECTEUR DES SERVICES 
DOUANIERS 2ECL

1500 7500 15000

MICHEL Jean-Baptiste (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

CLOGIER Jerome (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

DELENTE Olivier (St Etienne bureau), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

DIMIER Sylvain (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

CHAVANAUD Sylvie (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

COURTOIS Anthony (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

500 1500 3750

MAGNAN Christophe (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

SIMEON Romain (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

FORESTIER Denis (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR PRINCIPAL 
1ERE CL DGDDI

1500 7500 15000

ROCHIS Magali (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500



DUBOST Audrey (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

500 1500 3750

LONGERE Denis (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

PAULET Serge (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

SIBILLE Jean-Michel (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

BOURGES Daniel (Valence bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

PREBOST Emmanuel (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

CHAMBAS Guylene (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

GIBERT Laurent (Valence bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

EGIZIANO Raphael (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

FONTAN Jean-Gabriel (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

MURNIEKS Joris (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

DEPOMMIER Bruno (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

FRACHET Nicolas (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

SCHLICK Catherine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

CHAMARD Ariane (Valence div.), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL 
DGDDI

1500 7500 15000

CHOLLET Lydie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

DELAIGUE Emmanuel (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

GRAS Xavier (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

NAVARRO Marie-France (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

ELSENSOHN Didier (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

CHENET Myriam (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

BARNES Benjamin (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

SIMEON Karine (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

BERTHOUD Nicolas (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

ANTHOUARD Philippe (Valence bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

GELIFIER Isabelle (Valence bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

BOMBOURG Chantal (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

MORANCE Christine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

HELARY Arnaud (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

MAIGNANT Gabrielle (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

500 1500 3750

ANNOVAZZI Bertrand (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

PILATO Jolan (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500



ROCHON-DUMOLARD Emmanuelle (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

1500 7500 15000

LYONNET Margot (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

MURA David (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

PRUDON Lucile (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

500 1500 3750

DHALLUIN Emmanuel (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

PEREZ Thierry (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

AVOUAC Rodolphe (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

ARANDA Sergios (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

MALLET Francine (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

D'EYSSAUTIER Nathalie (Lyon CRPC), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

LOREAU Benjamin (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

DUMARTY Anne-Laure (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

FLORANGE Sylvie (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

FERNANDEZ Alain (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
2EME CL DGDDI

1500 7500 15000

BECKER Verguine (St Etienne bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

TANTOT Robert (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

CUNEY Romain (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

BRANCHADELL Corinne (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1500 7500 15000

SEIGNOL Lucie (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

DUCHET Josyane (L Isle d Abeau bureau), CHEF SERV COMPTABLE 
DGDDI 1ERE CATEGORIE

1500 7500 15000

HUMBERT Lionel (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

HAAS Marie (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

AUGEREAU Didier (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

CARNELL Anne-Claire (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

COGNE Patrice (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

LEHEBEL Anne-Heloise (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

1000 3750 7500

BOURREL Marie-Pierre (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

1000 3750 7500

BONNARD Helene (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

1500 7500 15000

FILLON Jean-Louis (Lyon St Exupery bureau), CHEF SERV COMPTABLE 
DGDDI 1ERE CATEGORIE

1500 7500 15000

JOURDAIN Nicolas (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500



CALBRIS Eleonore (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

ANGELI Aurelie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

POYMIRO Stephanie (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

1500 7500 15000

SOULIER Christophe (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1500 7500 15000

BAYLE Sophie (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

HENNI Halima (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

PARISI Guillaume (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

HOUDRE Marion (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

BEURET Elyane (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

ALARCON Odile (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

CICILIEN Christine (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

MORENT David (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

HUMMEL Brice (Lyon PAE), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 
1ERE CL

1500 7500 15000

BOUCHARDY Eric (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

GUENEAU Anne (Valence bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL 
DGDDI

1500 7500 15000

BOURNEZ Pascal (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

DOEUVRE Jean-Francois (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

1000 3750 7500

POYET Lionnel (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

GALBOIS Anthony (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

REYNAUD Eric (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

ANCIAN Pascale (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

BELLEPEAU Stephane (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

1000 3750 7500

MANUNTA Stefanu (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

SOULIER Christophe (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

MUIC Martine (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

LEUTARD Pierre (Valence div.), CHEF SERV COMPTABLE DGDDI 2EME 
CATEGORIE

1500 7500 15000

PAYS Valery (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

FELIX Stephanie (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

LANFREY Jacky (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

PETRUCCI Agnes (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

MEDUS Martine (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

NARBONNE Roland (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750



MILLET Christine (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

GILLES Christophe (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

LEPRIVEY Christine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

DE LASA Odile (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

500 1500 3750

RANCHIN Florence (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

1500 7500 15000

SAUREL Patrice (Valence bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 1ERE CL 
DGDDI

1500 7500 15000

THOMAS Pierre (Valence bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

GARCON Damien (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

FLEURY Jerome (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

GANTIEZ Mathilde (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

BUSIN Laurent (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

GUARNIERI Laurence (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

DUMARTY Bertrand (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

PELLETIER Valerie (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 2EME CL DGDDI

1500 7500 15000

BARBE Brice (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

BONEZIA Luc (St Etienne bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI

1500 7500 15000

DEVAUX Maxime (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

JACOUD Paul (Lyon bsi), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

GREBOT Lionel (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

TENBOURET Sophie (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

FERMEAUX Melanie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

CARRON Sonia (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

GALLON Elena (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

NAUD Amandine (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

RAGALD Sullivan (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

RULLIER Cedric (Valence bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

PALIER Jean-Paul (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

BOURGEOIS Mylene (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

MALERBA Jean-Francois (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1500 7500 15000

QUEFFELEC Anthony (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

CHALENCON Raphael (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

HADJ CHAIB Akli (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

DURANTON Gilles (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500



GIRARD CHAUDOT Marie-Christine (Lyon St Exupery bureau), 
CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI

500 1500 3750

BEUN Camille (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

WEISS Julien (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

LECOQ Christophe (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

MORPAIN Arnaud (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

BERTHON Jean-Philippe (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

500 1500 3750

HORNY Pierre-Alain (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

HINNIGER Berangere (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

1000 3750 7500

GROSFILLEY Laetitia (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

BOISSIER Angelique (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

500 1500 3750

BALLESTER Magali (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

BERTHOL Sonny (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

KHAMMAR Adam (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

MONTMARTIN Joel (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

GORRIAS Anne (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

DUFFOUR Stephane (Saint Etienne bsi), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

GUERIN Natalia (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

BILLOT Gael (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

MOISAN Christine (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

PIGNON Jean-Louis (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

PLANARD Thierry (Lyon aero bse), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

BOURGON Celine (Lyon aero bse), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI

1500 7500 15000

GUILLET Aude (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

LOVET DURBET Sebastien (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1500 7500 15000

DEVOLDER Wilhem (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

500 1500 3750

OUAHNOUNA David (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

BARRAT Celine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

PEREZ Christelle (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

VECCHIOLLA Leonardo (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1500 7500 15000

LEMAIRE Jean-Michel (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

500 1500 3750



GUICHARD Franck (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

BONEZIA Agnes (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

FRISON Vincent (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

PICHOT Ludovic (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

GUICHARD Loic (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

DEPLANCKE Sylvie (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

MOUSSAOUI Nacer (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

PUTZ Roger (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

MUSCAT Jean-Yves (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

PEREZ Bruno (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

RAULT Fabienne (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

VU Christiane (Valence bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

BRIOT Christine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

MUSCAT Chantal (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

FOURET Julien (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

AUBERT Philippe (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

LEONI Sandra (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

RIESCO Thierry (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

TRAINA Sylvain (Valence div.), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 
2ECL

1500 7500 15000

GARCIA Chantal (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

FLORANGE Noe (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

BENOIT Francoise (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

KRIEGER Bertrand (Lyon CRPC), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

BUISSON MATHIOLAT Christian (Lyon St Exupery bureau), 
CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI

1000 3750 7500

CHARTIER Clement (Valence bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

GANTIEZ Laurence (Valence bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME 
CL DGDDI

1500 7500 15000



Annexe VIII à la décision n° 2019/3 du  21 août 2019 du directeur régional COPER Luc
Liste des agents des douanes recevant délégation de signature

En contravention douanière : transaction simplifiée « 406 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Nom/prénom, service ou unité d’affectation et grade Montant de 
l'amende

Montant droits et 
taxes

Valeur des 
marchandises

FRISON Vincent (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

MULLER Jane-Alexandra (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

1000 3750 7500

ANNOVAZZI Bertrand (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

GANTIEZ Mathilde (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

ROS Jean-Pierre (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

GALBOIS Anthony (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

EL BOUCHTY Adile (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

BRIOT Christine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

CHAVAROT Pierre (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

PREBOST Emmanuel (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

MURNIEKS Joris (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

CREPET Frederic (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

DE LASA Odile (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

500 1500 3750

NADRCIC Madeleine (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

ARANDA Sergios (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

NEVEUX Christophe (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

COGNE Patrice (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

MONTES Jerome (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

ELSENSOHN Didier (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

MUIC Martine (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

DHALLUIN Emmanuel (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

CHAIBRIANT Bruno (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

MONIER Raphael (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

WEISS Julien (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

BERTHOL Sonny (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

GUILLIER Yves (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500



ROCHON-DUMOLARD Emmanuelle (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

1000 3750 7500

CHENET Myriam (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

MANTEL Vivien (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

RAGALD Sullivan (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

TOUZET Jocelyne (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

AUGEREAU Didier (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

OUAHNOUNA David (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

VIDAL Stephane (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

DESFETES Laurine (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

500 1500 3750

HADJ CHAIB Akli (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

VALENTE David (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

MILLET Christine (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

MUSCAT Jean-Yves (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

GILLES Christophe (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

LONGERE Denis (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

FRACHET Nicolas (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

BEUN Camille (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

HACHET Delphine (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

1000 3750 7500

BOURGON Celine (Lyon aero bse), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI

1500 7500 15000

NAVARRO Marie-France (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

DEVOILLE Christelle (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

CLOGIER Jerome (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

DELAIGUE Emmanuel (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

DIMPRE Mathieu (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

DUMOULIN Christine (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

1000 3750 7500

DELACROIX Nadine (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

1000 3750 7500

PIERRE Romain (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

SCHLICK Catherine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

FERMEAUX Melanie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

CARRON Sonia (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750



GROSFILLEY Laetitia (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

MESKINE Mama (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

GORRIAS Anne (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

BUSIN Laurent (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

PEREZ Christelle (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

ELSENSOHN Valentin (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

500 1500 3750

KHAMMAR Adam (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

BEAUDU Karen (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

CUNEY Romain (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

FLEURY Jerome (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

CALBRIS Eleonore (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

PENEL Thierry (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

NOUIRA Franck (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

MORPAIN Arnaud (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

BAYLE Sophie (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

PAYS Valery (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

BONNARD Helene (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

1500 7500 15000

ARNOUD Bertrand (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

SIKORA Dominique (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

NERI Fabrice (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

EGUIENTA Johan (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

FLORANGE Noe (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

ROUX Guillaume (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

RIFFAUT Soizic (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

BOISSIER Angelique (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

500 1500 3750

MAIGNANT Gabrielle (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

500 1500 3750

LEONI Sandra (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

BOFFA Nathalie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

GARCON Damien (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

BEKHEDDA Houari (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

GREBOT Lionel (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

GRIG Pierre (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

PONTVIANNE Michel (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

1000 3750 7500



BELROSE-HUYGHUES Roderick (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
2E CL DGDDI

1000 3750 7500

PLANARD Thierry (Lyon aero bse), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

CHAVANAUD Sylvie (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

ANGELI Aurelie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

CARNELL Anne-Claire (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

DELAVAUX Christophe (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

BENOIT Francoise (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

HUMMEL Brice (Lyon PAE), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 
1ERE CL

1500 7500 15000

HUMBERT Lionel (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

FERNANDEZ Alain (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
2EME CL DGDDI

1500 7500 15000

NIVELON Remi (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

MONTMARTIN Joel (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

BAN YAMMOUH Chaib (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

DEPLANCKE Sylvie (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

FORESTIER Denis (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR PRINCIPAL 
1ERE CL DGDDI

1500 7500 15000

BRUNEEL Fabrice (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

HAMELIN Gerard (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

FRACHISSE Nicolas (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

1000 3750 7500

HENNI Halima (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

MALERBA Jean-Francois (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

DURUAL Daniel (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

BEURET Elyane (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

GUARNIERI Laurence (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

PARET Antoine (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

POYMIRO Stephanie (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

1500 7500 15000

MALLET Sylvie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

FORTUNE Annie (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

PARISI Guillaume (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

DEVOLDER Wilhem (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 
2ème classe DGDDI

500 1500 3750

BRAUD Christine (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

NAUD Amandine (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750



DEPOMMIER Bruno (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

ALBIGET Isabelle (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

MEDKOUR Salim (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

PEREZ Bruno (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

MARY Marc (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

FILLON Jean-Louis (Lyon St Exupery bureau), CHEF SERV COMPTABLE 
DGDDI 1ERE CATEGORIE

1500 7500 15000

MARY Pascale (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

HOUDRE Marion (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

JARACZEWSKI Sandrine (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

1000 3750 7500

BOUCHARDY Eric (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

ALAIN Brigitte (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

MANUNTA Stefanu (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

DOEUVRE Jean-Francois (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

1000 3750 7500

SERVE Francois (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

LEMAIRE Jean-Michel (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

500 1500 3750

VANDERHEYDEN Sylvain (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

1000 3750 7500

OHNENSTETTER Serge (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

ESTEVE Pierre (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

MOISAN Christine (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

PALIER Jean-Paul (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

PUTZ Roger (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

ORIOL Franck (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

GUICHARD Franck (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

SCHAMM Julie (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

FERROUD Marjolaine (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

LANFREY Jacky (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

REY Anne (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

LECOQ Christophe (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

QUEFFELEC Anthony (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

ATTARD Nathalie (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

DUMONT Marie-Claude (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

1000 3750 7500

PORADKA Sylvie (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000



BOITON Francoise (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

BARBE Brice (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

BONEZIA Agnes (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

SIBILLE Jean-Christophe (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

PRUDON Lucile (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

500 1500 3750

BRUN Pierre-Augustin (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

FONTAN Jean-Gabriel (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

LOREAU Benjamin (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

BOURREL Marie-Pierre (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

1000 3750 7500

POURADIER-DUTEIL Catherine (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 
1ERE CL DGDDI

1000 3750 7500

VECCHIOLLA Leonardo (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

BARNES Benjamin (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

SIMEON Karine (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

ALARCON Odile (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

QUINTANILLA Sylviane (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

1000 3750 7500

TAILLANDIER David (Lyon aero div.), DIRECTEUR DES SERVICES 
DOUANIERS 2ECL

1500 7500 15000

MUSCAT Chantal (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

BELLEPEAU Stephane (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL 
DGDDI

1000 3750 7500

BALLESTER Magali (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

ROCCAZ Mariette (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

PINAT Florian (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

LYONNET Margot (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

GRENGUET Maud (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

SOUBEYRAND Solenne (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

1000 3750 7500

LOVET DURBET Sebastien (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1500 7500 15000

LEHEBEL Anne-Heloise (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL 
DGDDI

1000 3750 7500

D'EYSSAUTIER Nathalie (Lyon CRPC), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

GALLON Elena (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

KERVADEC Aline (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

BISSON HAMELIN Francoise (Lyon bsi), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

1500 7500 15000



DEVAUX Maxime (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

ROCHIS Magali (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

BARBET Cindy (Lyon aero div.), INSPECTEUR PRINCIPAL 2EME CL 
DGDDI

1500 7500 15000

DUFFOUR Stephane (Saint Etienne bsi), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

GRIMONPONT Celia (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

CUGNETTI David (Lyon POC), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 
1ERE CL

1500 7500 15000

DOS SANTOS GARCIA DEPINA Idaliciano (Lyon aero bse), Agent de 
constatation ppal 2ème classe DGDDI

500 1500 3750

LANGEVILLIER Mathias (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

BARRAT Celine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

EGIZIANO Raphael (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

MORENO Bernadette (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

500 1500 3750

TANTOT Robert (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

HELARY Arnaud (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

JOUVENCEAU Christelle (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE 
CL DGDDI

1000 3750 7500

STEUX Corinne (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

RANCHIN Florence (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

1500 7500 15000

BERTHET Estelle (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

PEREZ Thierry (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

BERTHON Jean-Philippe (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 
1ère classe DGDDI

500 1500 3750

DUCHET Josyane (L Isle d Abeau bureau), CHEF SERV COMPTABLE 
DGDDI 1ERE CATEGORIE

1500 7500 15000

GARCIA Chantal (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

DUBOST Audrey (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

500 1500 3750

SIBILLE Jean-Michel (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

LEPRIVEY Christine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

BOMBOURG Chantal (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

JOURDAIN Nicolas (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

TENBOURET Sophie (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

BUISSON MATHIOLAT Christian (Lyon St Exupery bureau), 
CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI

1000 3750 7500

DURANTON Gilles (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

CHOLVY Antoine (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500



CHOLLET Lydie (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

FELIX Stephanie (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

ROQUES Myriam (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

MORANCE Christine (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

PELLETIER Valerie (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR REGIONAL 
DE 2EME CL DGDDI

1500 7500 15000

AUGIER Gilles (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

MOUSSAOUI Nacer (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

BOURNEZ Pascal (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

KRIEGER Bertrand (Lyon CRPC), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

GRAS Xavier (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

AUBERT Philippe (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

BASLE Damien (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

RIESCO Thierry (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

REYNAUD Eric (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

SEIGNOL Lucie (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

MICHEL Jean-Baptiste (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

500 1500 3750

DIMIER Sylvain (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

SOULIER Christophe (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1500 7500 15000

GUILLET Aude (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

CHAMBAS Guylene (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

COURTOIS Anthony (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

500 1500 3750

RAULT Fabienne (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

RAULT Myriam (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

PICHOT Ludovic (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

GIRARD CHAUDOT Marie-Christine (Lyon St Exupery bureau), 
CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI

1000 3750 7500

POYET Lionnel (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

ROLLIN Dominique (Lyon aero div.), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

BILLOT Gael (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

FLORANGE Sylvie (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

HAAN Florine (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

GUICHARD Loic (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750



NARBONNE Roland (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

CHALENCON Raphael (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

MAGNAN Christophe (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

MALLET Francine (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

AUGUSTO Natalia (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

PRADIER Thierry (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

PAULET Serge (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

HINNIGER Berangere (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 
PRINCIPAL DGDDI

1000 3750 7500

SIMEON Romain (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

MORENT David (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

ANCIAN Pascale (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

BERTHOUD Nicolas (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

BRANCHADELL Corinne (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

PILATO Jolan (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

SOULIER Christophe (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

HAAS Marie (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

PERMAL Sandra (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

500 1500 3750

GUERIN Natalia (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

MURA David (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

AVOUAC Rodolphe (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

GARCIA Frederic (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

JACOUD Paul (Lyon bsi), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

CHARY Franck (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

HORNY Pierre-Alain (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

BOURGEOIS Mylene (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500
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Version anonymisée de la décision 2019/3 du directeur régional à 
LYON portant subdélégation de la signature du directeur interrégional 
à LYON dans les domaines gracieux et contentieux en matière de 
contributions indirectes ainsi que pour les transactions en matière de 
douane et de manquement à l’obligation déclarative.

Vu le code général des impôts et notamment son article 408 de l’annexe II et ses articles 212 et suivants 
de l’annexe IV ;
Vu le code des douanes et notamment ses articles 350 et 451 ;
Vu le décret 78-1297 du 28 décembre 1978 modifié relatif à l’exercice du droit de transaction en 
matière d’infractions douanières ou relatives aux relations financières avec l’étranger ou d’infractions à 
l’obligation déclarative des sommes, titres ou valeurs en provenance ou à destination d’un État membre 
de l’Union européenne ou d’un État tiers à l’Union européenne.

Décide

Article 1er – Délégation est donnée aux agents dont les numéro de commission d’emploi, service ou 
unité d’affectation et grade figurent en annexe I de la présente décision à l’effet de signer, au nom du 
directeur interrégional à LYON, les décisions de nature contentieuse (décharge de droits suite à 
réclamation, décision sur les contestations en matière de recouvrement des articles L 281 et L 283 du 
livre des procédures fiscales, rejet d’une réclamation, restitution ou remboursement de droits suite à 
erreur sur l’assiette, réduction de droits suite à erreur de calcul) en matière de contributions indirectes, 
et pour les montants maximaux qui sont mentionnés, dans cette même annexe I, en euros ou pour des 
montants illimités.

Article 2 -  Délégation est donnée aux agents dont les numéro de commission d’emploi, service ou 
unité d’affectation et grade figurent en annexe II de la présente décision à l’effet de signer, au nom du 
directeur interrégional à LYON, les décisions de nature gracieuse (décision sur les demandes de 
décharge de responsabilité solidaire de l'article L247 du livre des procédures fiscales, modération 
d’amende fiscale, de majoration ou d’intérêt de retard, rejet d’une demande de remise, d’une demande 
de modération ou d’une demande de transaction, remise d’amende fiscale, de majoration d’impôts ou 
d’intérêt de retard, acceptation d’une demande et conclusion d’une transaction) en matière de 
contributions indirectes, et pour les montants maximaux qui sont mentionnés dans cette même annexe 
II en euros ou pour des montants illimités.

Article 3 – Délégation est donnée aux agents dont les numéro de commission d’emploi, service ou unité 
d’affectation et grade figurent en annexe III de la présente décision à l’effet de signer, au nom du 
directeur interrégional à LYON, les procédures de règlement simplifié en matière de contributions 
indirectes, et pour les montants de droits compromis, de droits fraudés, d’amende et de valeur des 
marchandises qui sont mentionnés en euros dans cette même annexe III.



Article 4 – Délégation est donnée aux agents dont les numéro de commission d’emploi, service ou unité 
d’affectation et grade figurent en annexe IV de la présente décision à l’effet de signer, au nom du 
directeur interrégional à LYON, les actes transactionnels définitifs de type procédure de règlement 
simplifié et les ratifications d’actes transactionnels provisoires en matière de délit douanier, et pour les 
montants qui sont mentionnés dans cette même annexe IV en euros ou sont illimités.

Article 5 – Délégation est donnée aux agents dont les numéro de commission d’emploi, service ou unité 
d’affectation et grade figurent en annexe V de la présente décision à l’effet de signer, au nom du 
directeur interrégional à LYON, les actes transactionnels définitifs et les ratifications d’actes 
transactionnels provisoires en matière de contravention douanière, et pour les montants qui sont 
mentionnés dans cette même annexe V en euros ou sont illimités.

Article 6 – Délégation est donnée aux agents dont les numéro de commission d’emploi, service ou unité 
d’affectation et grade figurent en annexe VI de la présente décision à l’effet de signer, au nom du 
directeur interrégional à LYON, les actes transactionnels définitifs et les ratifications d’actes 
transactionnels provisoires en matière de manquement à l’obligation déclarative, et pour les montants 
qui sont mentionnés dans cette même annexe VI en euros ou sont illimités.

Article 7 – Délégation est donnée aux agents dont les numéro de commission d’emploi, service ou unité 
d’affectation et grade figurent en annexe VII de la présente décision à l’effet de signer, au nom du 
directeur interrégional à LYON, les transactions simplifiées 406 en matière de délit douanier, et pour 
les montants d’amende, de droits et taxes ainsi que de valeur des marchandises qui sont mentionnés en 
euros dans cette même annexe VII.

Article 8 – Délégation est donnée aux agents dont les numéro de commission d’emploi, service ou unité 
d’affectation et grade figurent en annexe VIII de la présente décision à l’effet de signer, au nom du 
directeur interrégional à LYON, les transactions simplifiées 406 en matière de contravention douanière, 
et pour les montants d’amende, de droits et taxes ainsi que de valeur des marchandises qui sont 
mentionnés en euros dans cette même annexe VIII.



Version anonymisée de l’Annexe I à la décision n° 2019/3 du 21 août 2019 du directeur régional COPER 
Luc

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe I reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, dans 
un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité réelle 
d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En matière contentieuse (contributions indirectes)
Décharge : Décision de décharge de droits
Recouvrement : Décision sur une contestation de recouvrement pour un montant maximal de
Rejet : Décision de rejet d’une réclamation
Restitution : Décision de restitution, remboursement
Réduction : Décision de réduction

Numéro de commission d’emploi, service ou 
unité d’affectation et grade Décharge Recouvrement Rejet Restitution Réduction

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées, aucune information 
n’est disponible pour cette annexe



Version anonymisée de l’Annexe II à la décision n° 2019/3 du  21 août 2019 du directeur régional COPER 
Luc

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe II reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, dans 
un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité réelle 
d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En matière gracieuse (contributions indirectes)
Décharge : Décision sur les demandes de décharge de responsabilité solidaire de l'article L247 du livre des procédures fiscales
Modération : Décision de modération d’amende fiscale ou de majoration
Rejet : Décision de rejet d’une remise, d’une modération ou de demande d’une transaction
Remise : Décision de remise d’amende fiscale ou de majoration d’impôts
Transaction 4822bis : Décision d’acceptation d’une demande de transaction

Numéro de commission d’emploi, service ou unité 
d’affectation et grade Décharge Modération Rejet Remise Transaction

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées, aucune information 
n’est disponible pour cette annexe



Version anonymisée de l’Annexe III à la décision n° 2019/3 du  21 août 2019 du directeur régional 
COPER Luc

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe III reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, 
dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité 
réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées : transaction simplifiée  - 4823 bis 
« PRS »
Droits compromis : Montant des droits  compromis n'excède pas
Droits fraudés : Montant des droits fraudés  n'excède pas
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur de la  marchandise servant de calcul à la pénalité proportionnelle n'excède pas

Numéro de commission d’emploi, service ou unité 
d’affectation et grade

Droits  
compromis Droits fraudés Montant de 

l'amende
Valeur des  

marchandises
L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contributions indirectes et de réglementations assimilées, aucune information 
n’est disponible pour cette annexe



Version anonymisée de l’Annexe IV à la décision n° 2019/3 du  21 août 2019 du directeur régional 
COPER Luc

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe IV reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, 
dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité 
réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En délit douanier : transaction « 420 D », « 420 », « 421 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Numéro de commission d’emploi, service ou unité d’affectation et 
grade

Montant de 
l'amende

Montant droits 
et taxes

Valeur des 
marchandises

Matricule 25979 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

Matricule 26769 (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 35338 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 35401 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 35471 (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 35479 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

Matricule 35618 (Valence bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 35656 (Lyon St Exupery bureau), CHEF SERV COMPTABLE 
DGDDI 1ERE CATEGORIE

10000 25000 30000

Matricule 35693 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 35751 (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 35857 (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 35935 (Lyon ville bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 1ERE CL 
DGDDI

10000 25000 30000

Matricule 36472 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

Matricule 36636 (St Etienne bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI

5000 15000 25000

Matricule 36673 (Lyon ville bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 36699 (Lyon ville bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 37073 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 37090 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 37117 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

Matricule 37265 (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR PRINCIPAL 1ERE 
CL DGDDI

10000 25000 30000

Matricule 37393 (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 37475 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000



Matricule 37585 (Valence div.), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 37789 (Lyon energies inter), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 37911 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

Matricule 38420 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 38600 (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 38828 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 39040 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 39186 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 39231 (L Isle d Abeau bureau), CHEF SERV COMPTABLE DGDDI 
1ERE CATEGORIE

10000 25000 30000

Matricule 39419 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 39433 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 39475 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 39575 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

Matricule 39712 (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 39723 (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME 
CL DGDDI

5000 15000 25000

Matricule 39755 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 39761 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 39763 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 39767 (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 39805 (Lyon garantie), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 39870 (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 39943 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 39947 (Valence bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 39971 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 40045 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 40104 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

Matricule 40195 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 40218 (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 40270 (Valence bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 40391 (Valence bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 1ERE CL 
DGDDI

5000 15000 25000

Matricule 40473 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 40479 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500



Matricule 40512 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 40522 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 40738 (Lyon energies inter), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 40739 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

Matricule 40777 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

Matricule 40812 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 40813 (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 40823 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 41045 (Lyon energies inter), INSPECTEUR PRINCIPAL 1ERE CL 
DGDDI

10000 25000 30000

Matricule 41067 (Valence div.), CHEF SERV COMPTABLE DGDDI 2EME 
CATEGORIE

15000 50000 60000

Matricule 41081 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 41175 (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 41489 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 41534 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 41723 (Lyon PAE), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 
1ERE CL

15000 50000 60000

Matricule 41805 (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 41806 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 41858 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 41889 (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 41896 (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
2EME CL DGDDI

5000 15000 25000

Matricule 41932 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

Matricule 42227 (Valence bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI

5000 15000 25000

Matricule 42235 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 42236 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 42288 (Lyon garantie), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 42296 (Lyon garantie), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 42531 (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 42658 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 42912 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 42932 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

Matricule 43085 (Valence bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL 
DGDDI

5000 15000 25000

Matricule 43255 (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 43281 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000



Matricule 43491 (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 43507 (Valence bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 43563 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

Matricule 43569 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 43599 (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 44189 (St Etienne bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 44199 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 44393 (Lyon energies inter), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 44405 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 44433 (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 44510 (Lyon bsi), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL DGDDI 10000 25000 30000

Matricule 44517 (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 44599 (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 44623 (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 44665 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 44715 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 44721 (St Etienne bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 44854 (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 44896 (Valence bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 44941 (Lyon aero bse), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI

10000 25000 30000

Matricule 44949 (Lyon POC), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 
1ERE CL

illimité 100000 250000

Matricule 45046 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 45186 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 45265 (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 45443 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

Matricule 45447 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 45586 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 45601 (Lyon CRPC), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL 
DGDDI

5000 15000 25000

Matricule 45649 (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 45941 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 45979 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 45983 (Valence bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 45985 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 46099 (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 46101 (St Etienne bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000



Matricule 46159 (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 46341 (Lyon SRE), INSPECTEUR PRINCIPAL 1ERE CL DGDDI 15000 50000 60000

Matricule 46434 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 46439 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 46570 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 46645 (Lyon POC), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI

5000 15000 25000

Matricule 46696 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 46746 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 46798 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 46967 (Lyon garantie), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 47123 (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 47131 (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 47145 (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 47287 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

Matricule 47291 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 50046 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 50109 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 50112 (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 50147 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 50177 (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 50189 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

Matricule 50191 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 50233 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 50264 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 50269 (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 50576 (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 50594 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 50610 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 50686 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 50708 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 50770 (Valence bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 50818 (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 50874 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 50976 (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 50987 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 51110 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 51160 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 51206 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 51358 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000



Matricule 51536 (Lyon aero bse), INSPECTEUR DGDDI 10000 25000 30000

Matricule 51550 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

Matricule 51590 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 51628 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 51734 (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 51744 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 51748 (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 51749 (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 51778 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 51909 (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 51913 (Lyon garantie), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 51951 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 51957 (St Etienne bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 52084 (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 52195 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 52196 (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 52320 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 52336 (Lyon energies inter), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 52418 (Saint Etienne bsi), INSPECTEUR DGDDI 10000 25000 30000

Matricule 52538 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 52791 (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 52920 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 52985 (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

5000 15000 25000

Matricule 53060 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 53162 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 53180 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 53200 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 53315 (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME 
CL DGDDI

5000 15000 25000

Matricule 53377 (Lyon aero div.), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 
2ECL

15000 50000 60000

Matricule 53399 (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 53498 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 53510 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 53512 (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 53526 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 53642 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 53644 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 53675 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 53704 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 53743 (Valence div.), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL 
DGDDI

5000 15000 25000



Matricule 53886 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 53917 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 53938 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 53994 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 54100 (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 54113 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 54195 (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME 
CL DGDDI

5000 15000 25000

Matricule 54273 (Valence div.), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 
2ECL

15000 50000 60000

Matricule 54290 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

Matricule 54315 (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 54422 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 54430 (St Etienne bureau), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 54450 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 54498 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 54499 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 54513 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 54661 (Lyon ville bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 54687 (Lyon POC), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 54751 (Lyon bsi), INSPECTEUR DGDDI 10000 25000 30000

Matricule 54819 (Lyon POC), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL 
DGDDI

5000 15000 25000

Matricule 54838 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 55184 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 55432 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 55475 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 55490 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 55598 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 55780 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 55830 (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 55921 (Lyon energies inter), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME 
CL DGDDI

5000 15000 25000

Matricule 56055 (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 56064 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 56173 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 56179 (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 56204 (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 56238 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 56253 (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 56273 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000



Matricule 56328 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 56360 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 56458 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 56481 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 56486 (Valence bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 56520 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 56635 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 56636 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 56728 (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 56827 (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 56866 (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 56891 (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 57005 (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 57057 (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 57058 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 57134 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 57172 (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 57289 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 57356 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 57410 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 57440 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 57465 (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 57470 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 57472 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 57481 (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 57493 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 57508 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 57597 (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 57608 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

Matricule 57720 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 57744 (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 57828 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 57858 (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 57866 (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 57878 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 57898 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 57968 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 58113 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 58173 (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000



Matricule 58236 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 58287 (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 58536 (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 58550 (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 58602 (Lyon ville bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 58610 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 58701 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 58707 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 58730 (Valence bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 58746 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 58848 (Lyon CRPC), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 58954 (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 59001 (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 59098 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 59170 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 59184 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 59189 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 59398 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 59416 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 59518 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

3000 10000 15000

Matricule 59643 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 59651 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 59781 (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 59785 (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 59790 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 60077 (Lyon POC), INSPECTEUR DGDDI 5000 15000 25000

Matricule 60178 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 60237 (Valence bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 60254 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 60273 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 60328 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 60339 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 60357 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 60411 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 60427 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 60517 (Lyon aero div.), INSPECTEUR PRINCIPAL 2EME CL 
DGDDI

15000 50000 60000

Matricule 60674 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 60688 (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 60832 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500



Matricule 61262 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 61432 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 61550 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 61604 (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 61732 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 61788 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 61839 (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 61865 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 61891 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 61919 (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 62026 (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 62142 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 62154 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 62254 (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 62328 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 62604 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 62682 (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 62797 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 62817 (Lyon energies inter), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 62835 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 62853 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 62979 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 63187 (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 63189 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 63221 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 63329 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 63558 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 63585 (Lyon energies inter), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 63706 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 64088 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 64170 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 64282 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 64356 (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 64398 (Lyon CRPC), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 3000 10000 15000

Matricule 64710 (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500



Matricule 64752 (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 64912 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 65096 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500

Matricule 65486 (Lyon energies inter), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

1500 2000 7500

Matricule 65608 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 1500 2000 7500



Version anonymisée de l’Annexe V à la décision n° 2019/3 du  21 août 2019 du directeur régional COPER 
Luc

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe V reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, dans 
un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité réelle 
d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En contravention douanière : transaction « 420 D », « 420 », « 421 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Numéro de commission d’emploi, service ou unité d’affectation et 
grade

Montant de 
l'amende

Montant droits et 
taxes

Valeur des 
marchandises

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contravention douanière, aucune information n’est disponible pour cette 
annexe



Version anonymisée de l’Annexe VI à la décision n° 2019/3 du  21 août 2019 du directeur régional 
COPER Luc

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe VI reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, 
dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité 
réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En matière de manquement à l'obligation déclarative : transaction « 420 D », « 420 », « 421 »
Chèques, effets de commerce... : Affaires portant sur des chèques de tous types, lettres de crédit et autres effets de commerce dont le 
montant n'excède pas
Montant des billets, pièces... : Affaires portant sur des billets de banque et des pièces de monnaie, des valeurs mobilières et autres 
titres négociables au porteur dont le montant n'excède pas

Numéro de commission d’emploi, service ou unité d’affectation et grade Chèques, effets de 
commerce...

Montant des 
billets, pièces...

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de manquement à l’obligation déclarative, aucune information n’est disponible 
pour cette annexe



Version anonymisée de l’Annexe VII à la décision n° 2019/3 du  21 août 2019 du directeur régional 
COPER Luc

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe VII reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, 
dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité 
réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En délit douanier : transaction simplifiée « 406 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Numéro de commission d’emploi, service ou unité d’affectation et 
grade

Montant de 
l'amende

Montant droits et 
taxes

Valeur des 
marchandises

Matricule 25979 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

Matricule 26769 (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 35338 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 35401 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 35479 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

Matricule 35618 (Valence bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 35656 (Lyon St Exupery bureau), CHEF SERV COMPTABLE 
DGDDI 1ERE CATEGORIE

1500 7500 15000

Matricule 35693 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 35751 (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 36472 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

Matricule 36636 (St Etienne bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 37073 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 500 1500 3750

Matricule 37090 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 37117 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

Matricule 37265 (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR PRINCIPAL 1ERE 
CL DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 37393 (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 37475 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

Matricule 37911 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

Matricule 38420 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 38600 (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 38828 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

Matricule 39040 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000



Matricule 39186 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 39231 (L Isle d Abeau bureau), CHEF SERV COMPTABLE DGDDI 
1ERE CATEGORIE

1500 7500 15000

Matricule 39419 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 39433 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 39475 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

Matricule 39575 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

Matricule 39712 (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 39723 (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME 
CL DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 39755 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

Matricule 39761 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 39763 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 39767 (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 39870 (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 39943 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 39947 (Valence bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 39971 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 40045 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 40104 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

Matricule 40195 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 40218 (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 40270 (Valence bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 40391 (Valence bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 1ERE CL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 40473 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

Matricule 40479 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

Matricule 40512 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 40522 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 40739 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

Matricule 40777 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

Matricule 40812 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

Matricule 40823 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 41067 (Valence div.), CHEF SERV COMPTABLE DGDDI 2EME 
CATEGORIE

1500 7500 15000

Matricule 41081 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500



Matricule 41489 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

Matricule 41534 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 41723 (Lyon PAE), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 
1ERE CL

1500 7500 15000

Matricule 41805 (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 41806 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 41858 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 41896 (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
2EME CL DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 41932 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

Matricule 42227 (Valence bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 42235 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 42236 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 42658 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 42912 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 42932 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

Matricule 43085 (Valence bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 43281 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 43491 (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 43507 (Valence bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 43563 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

Matricule 43569 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 43599 (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 44189 (St Etienne bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 44199 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

Matricule 44405 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 44433 (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 44510 (Lyon bsi), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 44517 (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 44599 (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 44665 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 44715 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 44721 (St Etienne bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 44854 (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 44896 (Valence bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500



Matricule 44941 (Lyon aero bse), INSPECTEUR REGIONAL DE 2EME CL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 45046 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 45186 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 45265 (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 45443 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

Matricule 45447 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 45586 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 45649 (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 45941 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 45979 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 45983 (Valence bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 45985 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 46101 (St Etienne bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 46159 (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 46341 (Lyon SRE), INSPECTEUR PRINCIPAL 1ERE CL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 46434 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 46439 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 46570 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 46696 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 46746 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 46798 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 47131 (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 47287 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

Matricule 47291 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 50046 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 50109 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 50112 (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 50147 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 50177 (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 50189 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

Matricule 50191 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 50233 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 50264 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 50576 (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 50594 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 50610 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 50686 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 50708 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500



Matricule 50770 (Valence bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 50818 (St Etienne bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 50874 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 50976 (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 50987 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

Matricule 51110 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 51160 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 51206 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 51358 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 51536 (Lyon aero bse), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 51550 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

Matricule 51590 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 51628 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 51734 (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 51744 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 51748 (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 51778 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 51951 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 51957 (St Etienne bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 52084 (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 52195 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 52196 (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 52320 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 52336 (Lyon energies inter), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 52418 (Saint Etienne bsi), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 52538 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 52791 (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 52920 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 52985 (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 
3EME CL DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 53060 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 53162 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 53180 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 53200 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 53315 (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME 
CL DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 53377 (Lyon aero div.), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 
2ECL

1500 7500 15000

Matricule 53498 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 53510 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 53512 (Romans bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000



Matricule 53526 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 53642 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 53644 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 53675 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 53704 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 53743 (Valence div.), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME CL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 53886 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 53917 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 53938 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 53994 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 54100 (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 54113 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 54195 (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR REGIONAL DE 3EME 
CL DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 54273 (Valence div.), DIRECTEUR DES SERVICES DOUANIERS 
2ECL

1500 7500 15000

Matricule 54290 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

Matricule 54422 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

500 1500 3750

Matricule 54430 (St Etienne bureau), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 54450 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 54498 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 54499 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 54513 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 1ère 
classe DGDDI

500 1500 3750

Matricule 54751 (Lyon bsi), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 54838 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 55184 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 55432 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 55475 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 55490 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 55598 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 55780 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 56055 (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 56064 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 56173 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 56238 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 56273 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 56328 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750



Matricule 56360 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 56458 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 56481 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 56486 (Valence bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 56520 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 56635 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 56636 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 56728 (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 56827 (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 56866 (Valence bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 56891 (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 57005 (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 57057 (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 57058 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 57134 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 57289 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 57356 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 57410 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 57440 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 57470 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 57472 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 57481 (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 57493 (Lyon aero bse), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 57508 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 57608 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

Matricule 57720 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 57744 (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 57828 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 57858 (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 57866 (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 57878 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 57898 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 57968 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 58113 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 58173 (Lyon St Exupery bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 58236 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500



Matricule 58536 (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 58550 (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 1ère classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 58610 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 58701 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 58707 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 58730 (Valence bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 58746 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 58848 (Lyon CRPC), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 58954 (Romans bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 58962 (Lyon cli), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 59098 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 59170 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 59184 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 59189 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

500 1500 3750

Matricule 59398 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 59416 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 59454 (Lyon cli), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 59518 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR PRINCIPAL 
DGDDI

1000 3750 7500

Matricule 59643 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 59651 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 59781 (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 59785 (L Isle d Abeau bureau), INSPECTEUR DGDDI 1500 7500 15000

Matricule 59790 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 60178 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 60237 (Valence bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 60254 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 60273 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 60328 (Lyon bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 60339 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 60357 (Lyon St Exupery bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 60411 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 60427 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 60517 (Lyon aero div.), INSPECTEUR PRINCIPAL 2EME CL 
DGDDI

1500 7500 15000

Matricule 60674 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 60688 (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 60832 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 61262 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 61432 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 1ERE CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 61550 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500



Matricule 61604 (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 61732 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 61788 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 61865 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 61891 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 62026 (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 62142 (Saint Etienne bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 62154 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 62254 (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 62328 (Lyon aero bse), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 62604 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 62682 (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 62797 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 62835 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 62853 (L Isle d Abeau bureau), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 62979 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

500 1500 3750

Matricule 63187 (L Isle d Abeau bureau), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 63189 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

500 1500 3750

Matricule 63221 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

500 1500 3750

Matricule 63329 (Lyon St Exupery bureau), Agent de constatation ppal 2ème 
classe DGDDI

500 1500 3750

Matricule 63558 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 63706 (Romans bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 64088 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 64170 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 64282 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 64356 (Romans bsi), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 64398 (Lyon CRPC), CONTRÔLEUR 2E CL DGDDI 1000 3750 7500

Matricule 64710 (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 64752 (Saint Etienne bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe 
DGDDI

500 1500 3750

Matricule 64912 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 65096 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750

Matricule 65608 (Lyon bsi), Agent de constatation ppal 2ème classe DGDDI 500 1500 3750



Version anonymisée de l’Annexe VIII à la décision n° 2019/3 du  21 août 2019 du directeur régional 
COPER Luc

Liste anonymisée des agents des douanes recevant délégation de signature

La présente version anonymisée de l’annexe VIII reproduit la liste des agents qui bénéficient d’une délégation de signature, 
dans un ordre différent de celui de la version non anonymisée de ladite annexe. Aucune correspondance entre une identité 
réelle d’un agent des douanes et son équivalent sous une forme anonymisée, n’est possible.
ATTENTION : toute révélation des nom, prénom du bénéficiaire d’une autorisation d’anonymisation est punie de cinq ans 
d’emprisonnement et de 75 000 euros d’amende (article 15-4 du code de procédure pénale) 

En contravention douanière : transaction simplifiée « 406 »
Montant de l’amende : Montant de l'amende n'excède pas
Montant droits et taxes : Montant des droits et taxes compromis n'excède pas
Valeur des marchandises : Montant de la valeur des marchandises de fraude n'excède pas

Numéro de commission d’emploi, service ou unité d’affectation et 
grade

Montant de 
l'amende

Montant droits et 
taxes

Valeur des 
marchandises

L’anonymisation n’étant pas applicable en matière de contravention douanière, aucune information n’est disponible pour cette 
annexe



                          PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR L’ADMINISTRATION DU
MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION
GÉNÉRALE ET DES FINANCES

Bureau des affaires juridiques 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
SGAMI SE_DAGF_2019_08_28_79 du 28 août 2019

portant délégation de signature à Madame la préfète déléguée pour la défense et la sécurité
auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,

secrétaire générale pour l’administration du ministère de l’intérieur 
de la zone de défense et de sécurité Sud-Est

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

PRÉFET DU RHÔNE,
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU le code de la commande publique ;

VU le code de la défense ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le code de justice administrative ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU la loi 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance ;

VU la loi no 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU la loi  no 95-73 du 21 janvier 1995 modifiée d’orientation et  de programmation relative à la
sécurité intérieure ;



VU la  loi  no 2002-1094  du  29  août  2002  modifiée  d’orientation  et  de  programmation  pour  la
sécurité intérieure ;

VU la loi no 2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale, notamment ses articles 19
et 20 ;

VU l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

VU le  décret  no 92-681  du  20  juillet  1992  modifié  relatif  aux  régies  de  recettes  et  aux  régies
d’avance des organismes publics ;

VU le décret no 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de gestion
des personnels de la police nationale ;

VU le décret no 97-1997 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses
supportées par les forces de police et de gendarmerie ;

VU le décret no 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret no 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les
services de l’État ;

VU le décret no 2006-1780 du 26 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en matière
de recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;

VU le décret no 2011-1372 du 27 octobre 2011 relatif à la réserve civile de la police nationale ;

VU le décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU le  décret  no 2014-296  du  6  mars  2014  modifié  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense
et du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret du 24 octobre 2018 par lequel Monsieur Pascal MAILHOS est nommé préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône
(hors classe) ;

VU le  décret  du 1er avril  2019 par  lequel  Madame Emmanuelle  DUBEE  est  nommée préfète
déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté interministériel du 8 décembre 1993 modifié portant règlement de comptabilité publique
pour la désignation des ordonnateurs secondaires et leurs délégués ;

VU l’arrêté  interministériel  du 24 août  2000 modifié  fixant  les  modalités  de  recrutement  et  de
formation des adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d'activités pour l'emploi des
jeunes ;

VU l’arrêté interministériel du 24 août 2000 modifié fixant les droits et obligations des adjoints de
sécurité recrutés au titre du développement d’activités pour l’emploi des jeunes ;

VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2005 modifié portant déconcentration en matière de gestion
des fonctionnaires actifs des services de la police nationale ;

VU l’arrêté  ministériel  du  27  août  2010  portant  déconcentration  en  matière  de  gestion  des
fonctionnaires des corps techniques et scientifiques de la police nationale ;
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VU l’arrêté interministériel du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer ou à modifier des
régies d’avances et de recettes de l’État auprès des services régionaux ou départementaux relevant
du ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire ;

VU l’arrêté ministériel du 18 juillet 2013 relatif à l’organisation et aux attributions des échelons de
commandement de la gendarmerie nationale en métropole ;

VU l’arrêté  ministériel  du  6  mars  2014  portant  organisation  des  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté ministériel du 23 septembre 2014 modifié instituant les commissions administratives
paritaires compétentes à l’égard des fonctionnaires des corps d’encadrement et d’application de la
police nationale ;

VU l’arrêté  ministériel  du  28  décembre  2017  portant  délégation  de  pouvoir  en  matière  de
recrutement et de gestion des personnels administratifs du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté  ministériel  du  28  décembre  2017  portant  délégation  de  pouvoir  en  matière  de
recrutement et de gestion de certains personnels techniques et spécialisés du ministère de l'intérieur ;

VU la  délégation  de  gestion  cadre  du  28  juillet  2008  portant  sur  le  transfert  organique  de  la
gendarmerie au ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ;

VU la  décision  ministérielle  n°  68874 GEND/DPMGN/SDGP/BPO/SD  du  25  septembre  2014
nommant  Monsieur Bernard LESNE, colonel  de gendarmerie,  secrétaire  général  adjoint  pour
l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, avec prise
d'effet au 22 septembre 2014 ;

VU la  décision  ministérielle  n°  051312/GEND/DPMGN/SDGP/BPO/SD  du  11  juillet  2019
nommant Monsieur Philippe du HOMMET, colonel de la gendarmerie, chargé de mission auprès
de la préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud-Est, secrétaire générale pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de
défense et de sécurité Sud-Est ;

VU l’arrêté préfectoral no SGAMI-SE-DAGF-2017-10-06-28 du 5 octobre 2017 portant organisation
du secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de
sécurité Sud-Est ;

VU les décisions ministérielles et préfectorales affectant le personnel ;

SUR proposition de Madame la préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud-Est, secrétaire générale pour l’administration du ministère de
l’intérieur de la zone de défense et de sécurité Sud-Est :

A R R Ê T E

Article 1er. – Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Emmanuelle  DUBEE,  préfète
déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,
secrétaire générale pour l’administration du ministère de l’intérieur Sud-Est (SGAMI-SE), à l’effet
de  signer  tous  actes,  arrêtés,  décisions  ou  documents  en  toutes  matières  de  la  compétence  du
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SGAMI-SE, telles que définies par l’arrêté préfectoral no SGAMI-SE-DAGF-2017-10-06-28 du 5
octobre  2017  portant  organisation  du  secrétariat  général  pour  l’administration  du  ministère  de
l’intérieur de la zone de défense et de sécurité Sud-Est.

Article 2. – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Emmanuelle DUBEE, la délégation
de signature qui lui est consentie est dévolue à Monsieur Bernard LESNE, à l’exception :

• des conventions et délégations de gestion ;

• des arrêtés de déclassement des biens immobiliers des services de la police nationale ;

• des marchés et accords-cadres passés en vertu du code de la commande publique, dont le
montant est égal ou supérieur à 350 000 euros TTC ;

• des marchés publics sans publicité ni mise en concurrence préalable, en vertu de l’article
L2122-1 du code de la commande publique ;

• des conventions de mandat ;

• de l’ensemble des conventions relatives aux prestations de services d’ordre et de relations
publiques effectuées par les fonctionnaires de la police nationale.

• des actes de location, acquisition ou cession passés par le préfet de département ou le préfet
de région dans le département chef-lieu de région pour les besoins des services de police ;

• des concessions de logements au profit des personnels relevant de la direction générale de la
police nationale.

Article 3. –En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bernard LESNE, la délégation de
signature qui lui est consentie est dévolue à Monsieur Philippe du HOMMET, chargé de mission
auprès de la préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud-Est, secrétaire générale pour l’administration du ministère de l’intérieur Sud-Est.

Article 4. – En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Philippe  du  HOMMET,  la
délégation de signature qui lui est consentie est dévolue,  dans la limite des attributions de leur
direction ou structure respective telles que définies par l’arrêté préfectoral no SGAMI-SE -DAGF-
2017-10-06-28 du 5 octobre 2017, à :

• Madame Françoise DUPONT,  conseillère d’administration de l’intérieur et  de l’outre-
mer, directrice de l’administration générale et des finances ;

• Madame Pascale LINDER, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer,
directrice des ressources humaines ;

• Monsieur Dominique  BURQUIER,  chef  des  services  techniques,  directeur  de
l’équipement et de la logistique ;

• Monsieur Guillaume STEHLIN,  ingénieur  en chef  des  mines,  directeur  des  systèmes
d’information et de communication.

• Monsieur Olivier  DESCLOUX,  attaché  principal  d’administration  de  l’État,  chef  de
l’État-Major.

Sont exclus de cette délégation :

■ les marchés et accords-cadres passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article
L2123-1 du code de la commande publique ;

■ les  marchés  et  accords-  cadres  passés  selon  les  procédures  formalisées  en  vertu  de
l’article L 2124-1 du code de la commande publique. 
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•  Monsieur Bernard BRIOT, chef des services techniques, directeur de l’immobilier ;

Sont exclus de cette délégation :

■ les marchés et accords-cadres passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article
L2123-1 du code de la commande publique, dont le montant est égal ou supérieur à 90 000
euros HT ;

■ les marchés et accords- cadres passés selon les procédures formalisées en vertu de l’article
L 2124-1 du code de la commande publique. 

Monsieur BRIOT a, par ailleurs délégation pour signer tous les actes relatifs à la déclaration de
sous-traitance au sens de la loi n°75-1334 du 31 décembre 1975 ;

Article 5. – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise DUPONT, la délégation
de signature qui lui est consentie est dévolue à  Monsieur Abdou MOUMINI,  attaché principal
d’administration de l’État, adjoint à la directrice de l’administration générale et des finances.

En cas d’absence ou d’empêchement de  Monsieur Abdou MOUMINI, la délégation qui lui est
consentie est dévolue,  dans la limite de leurs attributions ou des attributions de leur bureau
respectif telles  que  définies  par  l’arrêté  préfectoral  no  SGAMI-SE-DAGF-2017-10-06-28  du  5
octobre  2017,  et  à  l’exclusion  des  conventions,  courriers  intéressant  plusieurs  bureaux  et  des
marchés et accords-cadres passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article L 2123-1 du
code de la commande publique quel que soit leur montant à :

• Monsieur Philippe TOURNEBIZE, attaché d’administration de l’État, chef du bureau des
affaires juridiques ;

•  Madame Jocelyne BIBET, attachée d’administration de l’État, chef du pôle administratif
et financier au bureau des affaires juridiques ; 

• Monsieur Mathieu REVOL, attaché d’administration de l’État, chef du pôle judiciaire au
bureau des affaires juridiques ;

• Madame Odile VECCHINI-DENIZOT,  attachée principale  d’administration de l’État,
chef du bureau du budget ;

• Monsieur Alain FLATTIN, attaché principal d’administration de l’État, adjoint au chef du
bureau du budget ;

• Monsieur Ahmed LARGAT, attaché d’administration de l’État, chef du bureau des
marchés publics ;

•  Madame Agnès PAJEAN, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau
des marchés publics ;

• Madame Gaëlle CHAPONNAY,  attachée principale d’administration de l’État,  chef du
centre de service partagés Chorus ;

•   Monsieur Philippe  KOLB,  attaché  d’administration  de  l’État,  chef  du  pôle  dépenses
complexes et recettes au centre de services partagés CHORUS, adjoint au chef du CSP ;

•  Madame Sophie LEFRANC-MOREL, attachée d’administration de l’État, chef du pôle
dépenses courantes au centre de services partagés CHORUS, adjointe au chef du CSP .

Article 6. –  Est également donnée délégation de signature pour la validation des bordereaux de
recomplètement, au titre des programmes dont l’exécution est assurée par la régie d’avances et de
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recettes du SGAMI-SE, à :

•  Madame Françoise DUPONT, conseillère d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer,
directrice de l’administration générale et des finances ;

•  Monsieur Abdou MOUMINI,  attaché  principal  d’administration  de  l’État,  adjoint  à  la
directrice de l’administration générale et des finances.

Article 7. – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Pascale LINDER, la délégation de
signature  qui  lui  est  consentie  est  dévolue  à  Madame  Marie  FANET,  attachée  principale
d’administration de l’État, adjointe à la directrice des ressources humaines.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie FANET, la délégation qui lui est consentie
est  dévolue,  dans  la  limite  des  attributions  de  leur bureau respectif telles  que  définies  par
l’arrêté préfectoral no SGAMI-SE-DAGF-2017-10-06-28 du 5 octobre 2017, et  à l’exclusion des
conventions, courriers intéressant plusieurs bureaux et des marchés et accords-cadres passés selon
les procédures adaptées en vertu de l’article L 2123-1 du code de la commande publique quel que
soit leur montant à :

• Madame Delphine SCHERER, attachée principale d’administration de l’État, chef du  
bureau du recrutement ;

• Madame Audrey AZRAN, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau
du recrutement ;

• Madame Claude BARATIER, attachée d’administration de l’État, chef du bureau de la
gestion des personnels ;

• Madame Anna EUZET, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau de
la gestion des personnels ;

• Monsieur Frédéric ALLEMAND,  attaché principal d’administration de l’État,  chef du
bureau des rémunérations ;

• Madame Marjorie MOTTET,  attachée d’administration de l’État,  adjointe au chef du
bureau des rémunérations ;

• Madame Marion  JUILLET,  attachée  d’administration  de  l’État,  adjointe  au  chef  du
bureau des rémunérations ;

• Madame Delphine LOPEZ PERSAT, attachée d’administration de l’État, cadre chargé de
la qualité et du contrôle au bureau des rémunérations ;

• Madame Nadine FEREYRE,  attachée  d’administration  de  l’État,  chef  du  bureau  des
affaires sociales ;

• Madame Amandine CONSTANTIN, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef
du bureau des affaires sociales.

• Madame  Evelyne  ANTHOINE-MILHOMME,  secrétaire  administrative  de  classe
exceptionnelle, chef de la section maladies-accidents du travail du bureau des affaires sociales.

Article 8. – En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur Dominique  BURQUIER,  la
délégation de signature qui lui est consentie est dévolue à Monsieur Didier CURT, ingénieur hors
classe des services techniques, adjoint au directeur de l’équipement et de la logistique.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Didier CURT, la délégation qui lui est consentie
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est  dévolue,  dans  la  limite  des  attributions  de  leur bureau respectif telles  que  définies  par
l’arrêté préfectoral no SGAMI-SE-DAGF-2017-10-06-28 du 5 octobre 2017, et à l’exclusion des
conventions, courriers intéressant plusieurs bureaux et des marchés et accords-cadres passés selon
les procédures adaptées en vertu de l’article L 2123-1 du code de la commande publique quel que
soit leur montant à :

• Madame Fathia BADIN, attachée d’administration de l’État, chef du bureau de gestion et
de coordination ;

• Monsieur Stéphane  CANDELA,  commandant  de  la  gendarmerie,  chef  du  bureau  du
maintien en condition opérationnelle des moyens mobiles ;

• Monsieur Louis  LAMONICA,  ingénieur  des  services  techniques,  chef  du  bureau des
moyens logistiques ;

• Monsieur Rolland MANGE, ingénieur principal des services techniques, chef du bureau
de gestion des moyens mobiles ;

• Monsieur Thierry  FERNANDEZ,  contrôleur  de  classe  exceptionnelle  des  services
techniques, chef du bureau armement ;

• Monsieur  Alexis  AULANIER,  contrôleur  de  classe  normale  des  services  techniques,
adjoint au responsable des moyens techniques.

Article 9. – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bernard BRIOT, la délégation de
signature qui lui est consentie est dévolue à Monsieur Ferdinand EKANGA, ingénieur principal
des services techniques, adjoint au directeur de l’immobilier.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur Ferdinand  EKANGA,  la  délégation  de
signature  qui  lui  est  consentie  est  dévolue,  dans  la  limite  des  attributions  de  leur  bureau
respectif telles  que  définies  par  l’arrêté  préfectoral  no SGAMI-SE-DAGF-2017-10-06-28  du  5
octobre 2017, et à l’exclusion des conventions, courriers intéressant plusieurs bureaux et selon les
procédures adaptées en vertu de l’article L2123-1 du code de la commande publique quel que soit
leur montant à :

• Monsieur Eric BORRONI, ingénieur principal des services techniques, chef du bureau des
travaux d’investissement  ;

• Madame Nathalie CHAIZE, attachée principale d’administration de l’État, chef du bureau
de la programmation immobilière ;

• Monsieur Florent  JACQUEMOT,  ingénieur  principal  des  services  techniques,  chef  du
bureau de l’exploitation et de la maintenance ;

• Madame  Christelle  PRAYET,  ingénieure  principale  des  services  techniques,  chef  du
bureau de la stratégie et de la prospective immobilière

Article 10. – En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Guillaume  STEHLIN,  la
délégation de signature qui lui est consentie est dévolue à : 

• Monsieur Jacques  PAGES,  ingénieur  hors  classe  des  systèmes  d’Information  et  de
Communication, adjoint au directeur des systèmes d’information et de communication.

Article 11. – En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Olivier  DESCLOUX,  la
délégation qui lui est consentie est dévolue à : 

Madame Lucile HIRSCH, attachée d’administration de l’État, à l’effet de signer tous documents
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administratifs  et  correspondances  relevant  de  ses  attributions  de  chef  du  bureau  du  cabinet  à
l’exclusion des marchés et accords-cadres passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article
L 2123-1 du code de la commande publique quel que soit leur montant.

Article 12. – En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Olivier  DESCLOUX,  la
délégation  qui  est  lui  est  consentie  est  dévolue,  à  l’effet  de  signer  toutes  correspondances  et
documents  administratifs  relevant  de  leurs  attributions  au  sein  de  la  mission  pilotage  de  la
performance et de la maîtrise des risques, à l’exclusion des marchés et accords-cadres passés selon
les procédures adaptées en vertu de l’article L 2123-1 du code de la commande publique quel que
soit leur montant, à :

• Madame  Christine  BAILLIET,  attachée  principale  d’administration  de  l’État,  chargée  de
mission au sein de la mission pilotage de la performance et de la maîtrise des risques ;

• Madame Clémence BARIOZ, attachée d’administration de l’État, chargée de mission  au sein de
la mission pilotage de la performance et de la maîtrise des risques.

Article 13. – En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Olivier  DESCLOUX,  la
délégation  qui  est  lui  est  consentie  est  dévolue  à  Madame Catherine  OLIVERES,  attachée
d’administration de l’État, à l’effet de signer toutes correspondances relevant de ses attributions de
responsable de la mission réserve civile.

Article 14. – En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Philippe  du  HOMMET,  la
délégation qui est lui est consentie est dévolue à  Monsieur Bernard VOUZELLAUD, médecin
inspecteur régional, à l’effet de signer toutes correspondances et documents administratifs relevant
de ses attributions de chef du service médical statutaire et de contrôle, à l’exclusion des marchés et
accords-cadres passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article L 2123-1 du code de la
commande publique quel que soit leur montant.

Article 15. – La préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense
et de sécurité Sud-Est est chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera affiché et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et qui prendra
effet le 1er septembre 2019.

Lyon, le 28 août 2019

                Pascal MAILHOS
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                      PRÉFECTURE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR L’ADMINISTRATION DU
MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION
GÉNÉRALE ET DES FINANCES

Bureau des affaires juridiques 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

SGAMI SE_DAGF_2019_08_28_80 du 28 août 2019

portant délégation de signature à Madame la préfète déléguée pour la défense et la sécurité
auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,

secrétaire générale pour l’administration du ministère de l’intérieur 
de la zone de défense et de sécurité Sud-Est
en matière d’ordonnancement secondaire

LE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST,

PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES,

PRÉFET DU RHÔNE,
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU Le code de la commande publique ;

VU le code de la défense ;

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU La loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance ;

VU la  loi  no 82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,
départements et des régions ;

VU l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;

VU le  décret  no 92-1370 du 29 décembre 1992 modifié  relatif  à l’admission  en non-valeur  des
créances de l’État mentionnées aux articles 112 à 124 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;



VU le décret no 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret no 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les
services de l’État ;

VU le décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU le décret no 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV et V de la
partie réglementaire du code de la sécurité intérieure et son rectificatif ;

VU le  décret  no 2014-296  du  6  mars  2014  modifié  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense
et du code de la sécurité intérieure ;

VU le décret du 24 octobre 2018 par lequel Monsieur Pascal MAILHOS est nommé préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône 

VU le  décret  du 1er avril  2019 par  lequel  Madame Emmanuelle  DUBEE est  nommée préfète
déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

VU l’arrêté interministériel du 8 décembre 1993 modifié portant règlement de comptabilité pour la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU l’arrêté  ministériel  du  6  mars  2014  portant  organisation  des  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur ;

VU la  décision  ministérielle  n°68874 GEND/DPMGN/SDGP/BPO/SD  du  25  septembre  2014
nommant  Monsieur Bernard LESNE, colonel  de gendarmerie,  secrétaire  général  adjoint  pour
l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, avec prise
d'effet au 22 septembre 2014 ;

VU la  décision  ministérielle  n°  051312GEND/DPMGN/SDGP/BPO/SD  du  11  juillet  2019
nommant Monsieur Philippe du HOMMET, colonel de la gendarmerie, chargé de mission auprès
de la préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès  du préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud-Est, secrétaire générale pour l’administration du ministère de l’intérieur Sud-Est ;

VU l’arrêté préfectoral no SGAMI-SE-DAGF-2017-10-06-28 du 5 octobre 2017 portant organisation
du secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de
sécurité Sud-Est ;

VU les décisions ministérielles et préfectorales affectant le personnel ;

SUR proposition de la préfète déléguée pour la défense et la sécurité ;

A R R Ê T E

Article 1er. – Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Emmanuelle  DUBEE préfète
déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité Sud-Est,
préfet  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes,  préfet  du  Rhône,  secrétaire  générale  pour
l’administration du ministère de l’intérieur, à l’effet de signer, au nom du préfet de zone de défense
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et  de sécurité  Sud-Est,  les  actes  relatifs  à  l’ordonnancement  et  à l’exécution des  opérations  de
dépenses  et  de  recettes  gérées  par  le  secrétariat  général  pour  l’administration  du  ministère  de
l’intérieur de la zone de défense et de sécurité Sud-Est.

Sont exclus de cette délégation :

• les décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur financier déconcentré en matière
d’engagement de dépenses, prises sur autorisation du ministère du budget saisi par le ministère
concerné, conformément à l’article 103 du décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la
gestion budgétaire et comptable publique ;

• les  ordres  de  réquisition  du  comptable  public  assignataire  prévus  à  l’article  38  du  décret
no 2012-1246 sus-visé.

Article 2. – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Emmanuelle DUBEE, la délégation
de signature qui  lui  est  consentie est  dévolue à  Monsieur Bernard LESNE,  secrétaire général
adjoint pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,
à l’exception :

• des marchés et accords-cadres passés en vertu du code de la commande publique, dont le
montant est égal ou supérieur à 350 000 euros TTC ;

• des marchés publics sans publicité ni mise en concurrence préalable, en vertu de l’article
L 2122-1 du code de la commande publique. 

Article 3.–En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bernard LESNE,  la délégation de
signature qui lui est consentie est dévolue à Monsieur Philippe du HOMMET, chargé de mission
auprès de la préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud-Est, secrétaire générale pour l’administration du ministère de l’intérieur Sud-Est ;

Article 4. – En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur Philippe  du  HOMMET,  la
délégation de signature qui lui est consentie est dévolue, dans les limites des attributions de leur
direction ou structure respective telles que définies par l’arrêté préfectoral no SGAMI-SE-DAGF-
2017-10-06-28 du 5 octobre 2017 portant organisation du secrétariat général pour l’administration
du ministère de l’intérieur  de la zone de défense et de sécurité, dans la limite de 5 000 euros HT
pour les dépenses relatives au fonctionnement propre du SGAMI-SE et sans limitation pour les
recettes, à :

• Madame Françoise DUPONT,  conseillère d’administration de l’intérieur et  de l’outre-mer,
directrice  de  l’administration  générale  et  des  finances,  pour  les  dépenses  relevant  des
attributions de sa direction jusqu’à 25 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes ;

• Madame Pascale  LINDER,  conseillère  d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer,
directrice des ressources humaines, pour les dépenses relevant des attributions de sa direction
jusqu’à  25 000 euros  H.T,  sans  limitation  pour  les  recettes  relevant  des  attributions  de  sa
direction et les dépenses relevant de la paie sans ordonnancement préalable ;

• Monsieur Dominique BURQUIER, chef des services techniques, directeur de l’équipement et
de la logistique, pour les dépenses relevant des attributions de sa direction jusqu’à 25 000 euros
H.T et sans limitation pour les recettes ;

• Monsieur Guillaume  STEHLIN,  ingénieur  en  chef  des  mines,  directeur  des  systèmes
d’information et de communication, pour les dépenses relevant des attributions de sa direction
jusqu’à 25 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes ;
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• Monsieur Olivier DESCLOUX,  attaché principal d’administration de l’État, chef de l’État-
Major, pour les dépenses relevant des attributions de l’État-Major jusqu’à 25 000 euros HT et
sans limitation pour les recettes ;

• Monsieur Bernard VOUZELLAUD, médecin inspecteur régional, pour toute dépense jusqu’à
5 000 euros H.T relevant de ses attributions de chef du service médical statutaire et de contrôle
et sans limitation pour les recettes ;

Sont exclus de cette délégation :

■ les marchés et accords-cadres passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article L 2123-1
du code de la commande publique.

■  les marchés et accords-cadres passés selon les procédures formalisées en vertu de l’article L
2124-1 du code de la commande publique. 

•  Monsieur Bernard BRIOT, chef des services techniques, directeur de l’immobilier, pour les
dépenses relevant des attributions de sa direction jusqu’à un montant inférieur à 90 000 euros HT
et sans limitation pour les recettes ;

Sont exclus de cette délégation :

■ les marchés et accords-cadres passés selon les procédures adaptées en vertu de l’article L
2123-1 du code de la commande publique dont le montant est égal ou supérieur à 90 000
euros HT.

■  les marchés et accords-cadres passés selon les procédures formalisées en vertu de l’article
L 2124-1 du code de la commande publique. 

Monsieur Bernard BRIOT a, par ailleurs, délégation pour signer tous les actes relatifs à la
déclaration de sous-traitance au sens de la loi n°75-1334 du 31 décembre 1975.

Article 5. – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise DUPONT, la délégation
de signature qui lui est consentie est dévolue à  Monsieur Abdou MOUMINI, attaché principal
d’administration de l’État, adjoint à la directrice de l’administration générale et des finances.

En cas d’absence ou d’empêchement de  Monsieur Abdou MOUMINI, la délégation qui lui est
consentie est dévolue, dans la limite des attributions de leur bureau respectif telles que définies
par l’arrêté préfectoral no  SGAMI-SE-DAGF-2017-10-06-28 du 5 octobre 2017, à l’exclusion des
marchés et accords-cadres passés en vertu de l’article L 2123-1 du code de la commande publique
quel que soit leur montant à :

• Monsieur Philippe TOURNEBIZE,  attaché d’administration de l’État, chef du bureau des
affaires juridiques, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros HT
et sans limitation pour les recettes ;

• Madame Jocelyne BIBET, attachée d’administration de l’État, chef du pôle administratif et
financier au bureau des affaires juridiques, pour les dépenses relevant des attributions de ce pôle
jusqu’à 5 000 euros HT et sans limitation pour les recettes ; 

• Monsieur Mathieu REVOL,  attaché d’administration de l’État,  chef  du pôle  judiciaire  au
bureau des affaires juridiques, pour les dépenses relevant des attributions de ce pôle jusqu’à 

5 000 euros HT et sans limitation pour les recettes ;
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• Madame Odile VECCHINI-DENIZOT, attachée principale d’administration  de l’État, chef
du bureau du budget, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros
HT et sans limitation pour les recettes ;

• Monsieur Alain FLATTIN,  attaché principal d’administration  de l’État,  adjoint au chef du
bureau du budget, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros HT
et sans limitation pour les recettes ;

• Monsieur Ahmed LARGAT, attaché d’administration de l’État,  chef du bureau des marchés
publics, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5000 euros HT et sans
limitation pour les recettes ;

• Madame Agnès PAJEAN, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau des
marchés publics, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros HT
et sans limitation pour les recettes ;

• Madame Gaëlle CHAPONNAY, attachée principale d’administration de l’État, chef du centre
de services partagés CHORUS, pour les dépenses relevant des attributions du centre jusqu’à 5000
euros HT et sans limitations pour les recettes ;

• Monsieur  Philippe  KOLB,  attaché  d’administration  de  l’État,  chef  du  pôle  dépenses
complexes et recettes au centre de services partagés CHORUS, adjoint au chef du CSP, pour les
dépenses relevant des attributions du centre jusqu’ à 5 000 euros H.T et sans limitation pour les
recettes ;

• Madame  Sophie  LEFRANC-MOREL,  attachée  d’administration  de  l’État,  chef  du  pôle
dépenses courantes au centre de services partagés CHORUS, adjointe au chef du CSP, pour les
dépenses relevant des attributions du centre jusqu’à 5 000 euros HT et sans limitation pour les
recettes.

Article 6. – En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Pascale LINDER, la délégation de
signature  qui  lui  est  consentie  est  dévolue  à  Madame  Marie  FANET,  attachée  principale
d’administration de l’État, adjointe à la directrice des ressources humaines.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Marie FANET, la délégation qui lui est consentie
est  dévolue,  dans  la  limite  des  attributions  de  leur bureau respectif telles  que  définies  par
l’arrêté  préfectoral  no  SGAMI-SE-DAGF-2017-10-06-28  du  5  octobre  2017 à  l’exclusion  des
marchés et accords-cadres passés en vertu de l’article L 2123-1 du code de la commande publique
quel que soit leur montant à :

• Madame Delphine SCHERER, attachée principale d’administration de l’État, chef du bureau
du recrutement, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros H.T
et sans limitation pour les recettes ;

• Madame Audrey AZRAN, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau du
recrutement, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros H.T et
sans limitation pour les recettes ;

• Madame Claude  BARATIER,  attachée  d’administration  de  l’État,  chef  du  bureau  de  la
gestion  des  personnels,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  ce  bureau  jusqu’à
5 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes ;

• Madame Anna EUZET, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau de la
gestion  des  personnels,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  ce  bureau  jusqu’à
5 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes ;
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• Monsieur Frédéric ALLEMAND, attaché principal d’administration de l’État, chef du bureau
des rémunérations, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros
H.T,  sans  limitation  pour  les  recettes  relevant  des  attributions  de  ce  bureau  et  les  dépenses
relevant de la paie sans ordonnancement préalable ;

• Madame Marjorie MOTTET, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du bureau 
des rémunérations, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros 
H.T, sans limitation pour les recettes relevant des attributions de ce bureau et les dépenses 
relevant de la paie sans ordonnancement préalable ;
• Madame Marion JUILLET, attachée d’administration  de l’État, adjointe au chef du bureau
des rémunérations, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros
H.T,  sans  limitation  pour  les  recettes  relevant  des  attributions  de  ce  bureau  et  les  dépenses
relevant de la paie sans ordonnancement préalable ;

• Madame Delphine LOPEZ PERSAT, attachée d’administration de l’État, cadre chargé de la
qualité et du contrôle au bureau des rémunérations, pour les dépenses relevant des attributions de
ce bureau jusqu’à 5 000 euros H.T, et sans limitation pour les recettes ;

• Madame Nadine FEREYRE, attachée d’administration de l’État, chef du bureau des affaires
sociales, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros H.T et sans
limitation pour les recettes ;

• Madame Amandine CONSTANTIN, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef du
bureau des  affaires  sociales,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de ce bureau jusqu’à
5 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes.

• Madame  Evelyne  ANTHOINE-MILHOMME,  secrétaire  administrative  de  classe
exceptionnelle, chef de la section maladies-accidents du travail du bureau des affaires sociales,
pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5000 euros HT et sans limitation
pour les recettes.

Article 7. – En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Dominique  BURQUIER,  la
délégation de signature qui lui est consentie est dévolue à Monsieur Didier CURT, ingénieur hors
classe des services techniques, adjoint au directeur de l’équipement et de la logistique.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Didier CURT, la délégation qui lui est consentie
est dévolue, dans la limite des attributions de leur bureau respectif telles que définies par l’arrêté
préfectoral  n° SGAMI-SE-DAGF-2017-10-06-28  du  5  octobre  2017  et  à  l’exclusion  des
conventions et courriers intéressant plusieurs bureaux, à l’exclusion des marchés et accords-cadres
passés en vertu de l’article L 2123-1 du code de la commande publique quel que soit leur montant
à :

• Madame Fathia BADIN, attachée d’administration de l’État, chef du bureau de gestion et de
coordination, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros H.T
et sans limitation pour les recettes ;

• Monsieur Rolland MANGE, ingénieur principal des services techniques, chef du bureau de
gestion des moyens mobiles, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à
5 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes ;

• Monsieur Stéphane CANDELA, commandant de la gendarmerie, chef du bureau du maintien
en condition opérationnelle des moyens mobiles, pour les dépenses relevant des attributions de
ce bureau jusqu’à 5 000 euros H.T.et sans limitation pour les recettes ;
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• Monsieur Louis LAMONICA, ingénieur des services techniques, chef du bureau des moyens
logistiques, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5 000 euros H.T. et
sans limitation pour les recettes ;

• Monsieur Thierry FERNANDEZ, contrôleur de classe exceptionnelle des services techniques,
chef du bureau armement, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à 5
000 euros HT et sans limitation pour les recettes ;

• Monsieur Alexis AULANIER, contrôleur de classe normale des services techniques, adjoint au
responsable des moyens techniques, pour les dépenses relevant de ses attributions jusqu’à 5000
euros HT et sans limitation pour les recettes ;

• Monsieur Patrick  REBOANI,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la  direction,
jusqu’à 7000 euros H.T ;

• Monsieur Laurent  EYRAUD,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la  direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Jonathan  MARGUERITAT,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la
direction, jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur  Frédéric  HERBRETEAU,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la
direction, jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Jérémy COMPAGNON, pour les dépenses relevant des attributions de la direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Christophe COMBE, pour les dépenses relevant des attributions de la direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Stéphane RUSSIER,  pour les dépenses relevant des attributions de la direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ; 

• Monsieur David ROMEO-FERRO pour les dépenses relevant des attributions de la direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Laurent REMY, pour les dépenses relevant des attributions de la direction, jusqu’à
7000 euros HT ;

• Monsieur  Gilles  OBIGAND,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la  direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Bernard COLOMB,  pour les  dépenses  relevant  des attributions  de la  direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Roland CHAMPLONG, pour les dépenses relevant des attributions de la direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Claude  BROSSEL,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la  direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Jérôme REY, pour les dépenses relevant des attributions de la direction, jusqu’à 7
000 euros H.T ;

• Monsieur André BESSAT, pour les dépenses relevant des attributions de la direction, jusqu’à 7
000 euros H.T ;

• Monsieur Baptiste  TILLIER,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la  direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

• Monsieur Aurélien  UBEDA,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la  direction,
jusqu’à 7 000 euros H.T ;

7



• Monsieur Daniel  TERSIGNI,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la  direction,
jusqu’à 10 000 euros H.T ;

• Monsieur Yannick  LESBRE,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la  direction,
jusqu’à 7000 euros HT ;

• Monsieur Frédéric  DAUMAS,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  la  direction,
jusqu’à 7000 euros HT ;

• Monsieur David VIGER, pour les dépenses relevant des attributions de la direction, jusqu’à
7000 euros HT.

Article 8. – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bernard BRIOT, la délégation de
signature qui lui est consentie est dévolue à Monsieur Ferdinand EKANGA, ingénieur principal
des services techniques, adjoint au directeur de l’équipement et d’immobilier.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur Ferdinand  EKANGA,  la  délégation  de
signature  qui  lui  est  consentie  est  dévolue,  dans  la  limite  des  attributions  de  leur  bureau
respectif telles  que  définies  par  l’arrêté  préfectoral  no SGAMI-SE-DAGF-2017-10-06-28  du  5
octobre 2017 à l’exclusion des marchés et accords-cadres passés en vertu de l’article L 2123-1 du
code de la commande publique quel que soit leur montant à :

• Monsieur Eric BORRONI, ingénieur principal des services techniques, chef du bureau des
travaux  d’investissement,  pour  les  dépenses  relevant  des  attributions  de  ce  bureau  jusqu’à
5 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes ;

• Madame Nathalie CHAIZE, attachée principale d’administration de l’État, chef du bureau de
la programmation immobilière, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau jusqu’à
5 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes ;

• Monsieur Florent JACQUEMOT, ingénieur principal des services techniques, chef du bureau
de l’exploitation et de la maintenance, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau
jusqu’à 5 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes ;

• Madame Christelle PRAYET, ingénieure principale des services techniques, chef du bureau de
la stratégie et de la prospective immobilière, pour les dépenses relevant des attributions de ce
bureau jusqu’à 5 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes.

 Article 9 –  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Guillaume  STEHLIN,  la
délégation qui lui est consentie est dévolue à Monsieur Jacques PAGES, ingénieur hors classe des
Systèmes d’Information et de Communication, adjoint au directeur des systèmes d’Information et de
Communication.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jacques PAGES, la délégation de signature qui
lui est consentie est dévolue, dans la limite des attributions de leur bureau telles que définies par
l’arrêté  préfectoral  no SGAMI-SE-DAGF-2017-10-06-28  du  5  octobre  2017  à  l’exclusion  des
marchés et accords-cadres passés en vertu de l’article L 2123-1 du code de la commande publique
quel que soit leur montant à :
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•Madame Valérie SONNIER, attachée d’administration de l’État, chef du bureau du pilotage,
de la coordination et des moyens, pour les dépenses relevant des attributions de ce bureau
jusqu’à 5 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes. 

•Monsieur Maxime GIROUD, attaché d’administration de l’État, adjoint au chef du bureau du
pilotage, de la coordination et des moyens, pour les dépenses relevant des attributions de ce
bureau jusqu’à 5 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes.

•Monsieur Yves ROURE, ingénieur principal des systèmes d’information et de communication
pour les dépenses relevant des attributions de la direction à hauteur de 800 euros HT.

Article 10. –  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur Olivier  DESCLOUX, la
délégation qui lui est consentie est dévolue, à l’exclusion des marchés et accords-cadres passés en
vertu de l’article L 2123-1 du code de la commande publique quel que soit leur montant, à Madame
Lucile HIRSCH, attachée d’administration de l’État, chef du bureau du cabinet, pour les dépenses
relevant des attributions de son bureau jusqu’à 5 000 euros H.T et sans limitation pour les recettes.

Article 11. – Au titre des programmes dont les crédits sont délégués au SGAMI-SE, délégation de
signature est donnée pour la validation électronique de l’engagement juridique, de la certification du
service fait, des demandes de paiement, des ordres de payer et des ordres de recette dans le progiciel
comptable intégré CHORUS, à :

• Madame Gaëlle CHAPONNAY attachée principale d’administration de l’État, chef du centre
de services partagés CHORUS.

• Monsieur  Philippe  KOLB,  attaché  d’administration  de  l’État,  chef  du  pôle  dépenses
complexes et recettes au centre de services partagés CHORUS, adjoint au chef du CSP.

• Madame  Sophie  LEFRANC-MOREL,  attachée  d’administration  de  l’État,  chef  du  pôle
dépenses courantes au centre de services partagés CHORUS, adjointe au chef du CSP.

Madame Gaëlle CHAPONNAY, attachée principale d’administration de l’État, chef du centre de
services partagés CHORUS du SGAMI-SE peut subdéléguer la délégation de signature qui lui est
consentie au présent article. 

 Elle sera publiée dans les mêmes conditions que le présent arrêté.

Article 12. – Délégation de signature est également consentie à  Madame Emmanuelle DUBEE,
préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité
Sud-Est, à l’effet de rendre exécutoire les titres de perception qu’il émet et d’admettre en non-valeur
les créances irrécouvrables.

En cas  d’absence ou d’empêchement  de  Madame Emmanuelle  DUBEE,  la  délégation  qui  lui
consentie est dévolue à :

• Monsieur  Bernard LESNE, secrétaire général adjoint pour l’administration du ministère de
l’intérieur de la zone de défense et de sécurité Sud-Est ;

• Monsieur Philippe du HOMMET, chargé de mission  auprès de la préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, secrétaire
générale pour l’administration du ministère de l’intérieur Sud-Est ;
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• Madame Françoise DUPONT,  conseillère d’administration de l’intérieur et  de l’outre-mer,
directrice de l’administration générale et des finances ;

• Monsieur  Abdou  MOUMINI,  attaché  principal  d’administration  de  l’État,  adjoint  à  la
directrice de l’administration générale et des finances ;

• Madame Gaëlle  CHAPONNAY, attachée  principale  d’administration  de  l’État,  cheffe  du
centre de services partagés Chorus.

Article 13. – Délégation de signature est également consentie à  Madame Emmanuelle DUBEE,
préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense et de sécurité
Sud-est, secrétaire générale pour l’administration du ministère de l’intérieur, à effet de signer, dans
la limite de ses attributions et compétences, toute déclaration de conformité en matière d’opération
d’inventaire, et d’une façon plus générale, tous les actes se traduisant par la constatation de droits et
obligations et l’inventaire des biens se rapportant à l’activité financière de la direction régionale des
finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et de la direction départementale des finances publiques
de l’Isère.

En cas  d’absence ou d’empêchement  de  Madame Emmanuelle  DUBEE,  la  délégation  qui  lui
consentie est dévolue à :

• Monsieur Bernard LESNE, secrétaire général adjoint pour l’administration du ministère de
l’intérieur de la zone de défense et de sécurité Sud-Est ;

• Monsieur Philippe du HOMMET, chargé de mission  auprès de la préfète déléguée pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, secrétaire
générale pour l’administration du ministère de l’intérieur Sud-Est ;

• Madame Françoise DUPONT,  conseillère d’administration de l’intérieur et  de l’outre-mer,
directrice de l’administration générale et des finances ;

• Monsieur  Abdou  MOUMINI, attaché  principal  d’administration  de  l’État,  adjoint  à  la
directrice de l’administration générale et des finances.

Article 14. – Un spécimen des signatures et paraphes sera adressé, séparément, pour accréditation
aux comptables assignataires concernés.

Article 15. – La préfète déléguée pour la défense et la sécurité, le directeur régional des finances
publiques de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône ainsi que le directeur
départemental des finances publiques de l’Isère (pour ce qui concerne les dépenses et les recettes du
titre II), comptables assignataires, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes et qui prendra effet le 1er septembre 2019.

                        Lyon, le 28 AOÛT 2019

                                                                                                                                               

       Pascal MAILHOS

10



 
 
 

 SECRETARIAT GENERAL 
POUR LES AFFAIRES REGIONALES 

 

� 181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX  1 � Standard : 02 38 91 45 45  
Site internet: http://www.prefectures-regions.gouv.fr/centre-val-de-loire 

 

A R R Ê T É 
 

portant délégation de signature  
 
 
 

à M. Pascal MAILHOS 
Préfet de la région Auvergne - Rhône - Alpes 

Préfet du Rhône 
 
 

en sa qualité de Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 
 

pour l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses 
imputées au titre du volet « Plan Loire » du BOP 112,  

Impulsion et coordination de la politique d’aménagement du territoire,  
BOP 113 "Paysages, eau et biodiversité" Plan Loire Grandeur Nature 

et 181 "Prévention des risques" Plan Loire Grandeur Nature 
 

 
LE PREFET DE LA REGION CENTRE-VAL DE LOIRE 

PREFET COORDONNATEUR 
DU BASSIN LOIRE-BRETAGNE  

 
Officier de la Légion d'Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

 
Vu le code des relations entre le public et l’administration, et notamment le second 

alinéa de l’article L.221-2 ; 
 
Vu la loi organique n° 2001-692 modifiée du 1er août 2001 relative aux lois de 

finances ; 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 

communes, des départements et des régions ; 
 



 2

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 
Vu le décret n° 2002-955 modifié du 4 juillet 2002, relatif aux compétences 

interdépartementales et interrégionales des préfets et aux compétences des préfets 
coordonnateurs de massifs ;  

 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les  départements ; 
 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire 

et comptable publique ; 
 
Vu le décret du 24 octobre 2018 nommant M. Pascal MAILHOS, préfet de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône ; 
 

Vu le décret du 17 juillet 2019 nommant M. Pierre POUËSSEL, préfet de la région 
Centre-Val de Loire, préfet du Loiret, à compter 26 août 2019; 

 
Vu l'arrêté du Premier ministre en date du 23 décembre 2002 portant désignation d'un 

préfet de région chargé de la mission interrégionale de mise en œuvre du "Plan Loire 
Grandeur Nature" et notamment son article 5 ; 

 
Vu le schéma d'organisation financière concernant les BOP 112, 113 et 181 Plan Loire 

Grandeur Nature ; 
 

 Sur la proposition de la secrétaire générale pour les affaires régionales, 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er: 
 

Délégation est donnée à M. Pascal MAILHOS, préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet du Rhône pour : 
 
- procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l'Etat imputées sur le 
titre 6 du volet « Plan Loire » du BOP 112 "impulsion et coordination de la politique 
d’aménagement du territoire". 
 

Cette délégation porte sur l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses. 
 
 
 
Article 2 : 
 

Délégation est donnée à M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, préfet du Rhône, pour procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et des 
dépenses de l'Etat imputées sur les titres, 3, 5 et 6 du BOP 113 "Paysages, eau et biodiversité" 
Plan Loire Grandeur Nature . 
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Cette délégation porte sur l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses. 

 
Article 3 : 
 

Délégation est donnée à M. Pascal MAILHOS, Préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, Préfet du Rhône, pour procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et des 
dépenses de l'Etat imputées sur les titres, 3, 5 et 6 du BOP 181 "Prévention des risques" Plan 
Loire Grandeur Nature. 
 

Cette délégation porte sur l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses. 
 
Article 4 : 
 

En application du 4° de l’article 38 du décret du 29 avril 2004 susvisé, M. Pascal 
MAILHOS peut subdéléguer sa signature aux agents placés sous son autorité pour signer les 
actes pour lesquels il a lui-même reçu délégation par le présent arrêté. 
 
Article 5 : 
 

Un compte-rendu d'utilisation des crédits pour l'exercice budgétaire sera adressé 
trimestriellement au Préfet coordonnateur du Bassin Loire-Bretagne. 
 
Article 6 : 
 

Le présent arrêté prend effet à compter du 26 août 2019. 
 
L’arrêté préfectoral n° 19.157 du 2 août 2019 est abrogé. 

 
 Article 7 :  
 

La secrétaire générale pour les affaires régionales Centre-Val de Loire et M. Pascal 
MAILHOS, préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet du Rhône sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au Directeur des finances publiques de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Centre-Val de Loire et de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 

Fait à Orléans, le 26 août 2019 
 

Le Préfet de la région  
Centre-Val de Loire, 

Préfet coordonnateur du  
bassin Loire-Bretagne, 

 
 

Signé : Pierre POUËSSEL 
 

Arrêté n° 19.205 enregistré le 28 août 2019. 
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au 
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux 
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative : 
 

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire 
Secrétariat général pour les affaires régionales 
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ; 

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
-    un recours contentieux, en saisissant le : Tribunal Administratif  

28, rue de la Bretonnerie 
45057 ORLEANS CEDEX 1. 

 
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible 
par le site Internet : www.telerecours.fr 
Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet 
explicite ou implicite de l’un de ces recours. 



PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Secrétariat général 
pour les affaires régionales

Service de la modernisation
et de la coordination régionale

Lyon, le 29 aout 2019

ARRÊTÉ n° 2019-235

relatif à la suppléance du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
du samedi 31 aout au dimanche 1er septembre 2019 inclus

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et les départements, et notamment son article 39 ;

Vu le décret en conseil des ministres du 24 octobre 2018 nommant Monsieur Pascal MAILHOS préfet de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu le décret du 3 mars 2016 nommant M. Évence RICHARD préfet du département de la Loire ;

Vu l'absence du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du secrétaire général pour les affaires régionales du
samedi 31 aout au dimanche 1er septembre inclus ;

Sur proposition du secrétaire général pour les affaires régionales ;

ARRÊTE :

Article 1er : La suppléance du préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes est assurée du samedi 31 aout 2019 au
dimanche 1er septembre 2019 inclus par M. Évence RICHARD, préfet du département de la Loire.

Article 2 : Le préfet de la Loire et le secrétaire général pour les affaires régionales sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
d'Auvergne-Rhône-Alpes.

 

      Pascal MAILHOS


